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Une technologie 
intégrée au service

de la croissance



pro f i l  de  l a  soc i é t éPROFIL DE LA SOCIÉTÉ

Le siège social de Mitec Telecom est situé à Montréal (Canada). D’autres divisions de recherche

et développement, de conception et de fabrication sont exploitées aux États-Unis, en Suède, 

au Royaume-Uni, en Chine et en Thaïlande.

En s’appuyant sur ses effectifs de quelque 750 employés et sur un éventail de produits qui répond

entièrement à la demande pour des systèmes et des sous-systèmes à infrastructure sans fil à

bande plus large, la Société s’est donné comme mission de fournir des produits à bande radio

innovateurs de haute qualité qui améliorent les réseaux sans fil à l’échelle mondiale et qui font

d’elle un partenaire de choix dans l’industrie des télécommunications.

Mitec Telecom est inscrite à la Bourse de Toronto sous la désignation MTM. 

De l’information en ligne est accessible à www.mitectelecom.com.

Fondée en 1973, Mitec Telecom Inc. est un chef 
de file dans les domaines de la conception et de la
fabrication de produits d’infrastructures de télécom-
munications destinés aux marchés des communications
sans fil, des hyperfréquences et des communications
par satellites. La Société vend ses composants et 
ses sous-systèmes à l’échelle du globe et a établi 
de solides relations d’affaires avec les principaux
fournisseurs de réseaux mondiaux.



MITEC TELECOM RAPPORT ANNUEL 2002f a i t s  s a i l l a n t sFAITS SAILLANTS
Pour les exercices terminés les 30 avril (en millier de dollars, sauf pour les montants par actions)

2002 2001 2000 1999 1998
Chiffre d’affaires 122 232 $ 77 900 $ 42 911 $ 37 423 $ 34 343 $

Croissance 56,90 % 81,60 % 14,70 % 8,97 % 30,28 %

Bénéfice brut 14 132 $ 18 389 $ 11 959 $ 12 356 $ 11 875 $

Marge bénéficiaire ( 11,56 )% 23,60 % 27,90 % 33,00 % 34,60 %

BAIIA ( 11 326 )$ 5 665 $ 1 189 $ 3 974 $ 5 183 $

Ratio BAIIA / chiffre d’affaires ( 9,27 )% 7,27 % 2,80 % 10,60 % 15,09 %

Bénéfice net (perte nette) ( 28 204 )$ ( 259 ) $ ( 628 ) $ 1 633 $ 2 638 $

Marge bénéficiaire nette ( 23,07 )% ( 0,33 ) % ( 1,46 ) % 4,40 % 7,70 %

Bénéfice (perte) dilué(e) par action 
après amortissement de l’écart 
d’acquisition ( 1,54 )$ ( 0,02 ) $ ( 0,07 ) $ 0,17 $ 0,27 $

AU 30 AVRIL

Actif total 107 662 $ 107 551 $ 47 243 $ 38 444 $ 35 958 $

Fonds de roulement 2 059 $ 8 576 $ 10 709 $ 13 394 $ 19 022 $

Fonds autogénérés (1) ( 12 817 )$ 4 314 $ 1 778 $ 4 205 $ 4 619 $

Avoir des actionnaires 48 204 $ 45 503 $ 28 782 $ 29 522 $ 29 502 $

Valeur comptable 
de l’action ordinaire 2,01 2,91 3,06 3,12 3,01

Ratio du fonds de roulement 1,04 1,17 1,96 2,78 4,67

Rendement de l’actif ( 26,20 )% ( 0,24 ) % ( 1,33 ) % 4,25 % 7,34 %

Rendement des capitaux propres ( 58,51 )% ( 0,57 ) % ( 2,18 ) % 5,53 % 8,94 %

Dette à long terme / 
capitaux propres 13,17 % 24,62 % 19,06 % 0,32 % 0,33 %

Ratio du levier financier 2,23 2,36 1,64 1,30 1,22

Délai de recouvrement des débiteurs 70,06 78,40 61,90 66,24 64,25

Rotation des stocks 3,74 3,13 3,52 4,79 4,23

Actions en circulation
à la fin de l’exercice 23 972 15 629 9 417 9 467 9 808

Nombre dilué d’actions
à la fin de l’exercice 23 972 (2) 15 717 (2) 10 478 10 342 10 306

Avant la variation des soldes du fonds Calculé selon la méthode du rachat d’actions.
de roulement hors caisse à l’exploitation.
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Au cours de l’exercice 2002, Mitec Telecom a effectué un certain nombre de
transactions importantes, notamment une acquisition d’envergure, pour solidifier
sa position de chef de file dans l’industrie des infrastructures sans fil. Notre
profil a connu un essor substantiel dans l’important marché asiatique ; notre
portefeuille de produits a augmenté considérablement et nous avons réussi à
intégrer nos opérations et notre savoir-faire à l’échelle mondiale.

Toutefois, l’année a également été marquée par une incertitude économique
continuelle dans le secteur des télécommunications. On espérait dans l’industrie
un rétablissement modéré qui ne s’est pas concrétisé. Ainsi, les fournisseurs
d’infrastructures de réseaux (FÉO) qui composent le groupe de clients de Mitec
n’ont pas commencé la mise en œuvre des infrastructures de troisième
génération, car les exploitants de réseaux n’étaient pas en position de reprendre
les dépenses en capital relatives au nouveau matériel ou d’agrandir leurs réseaux.

Ce marasme persistant a eu un effet résolument négatif sur les gains de la Société. Les revenus de la division
des hyperfréquences étaient particulièrement décevants et n’ont pas du tout atteint les niveaux prévus. Le
déclin des ventes nous a finalement obligé à mettre en œuvre un ensemble d’initiatives définitives conçues
pour ramener l’effectif à la taille idéale dans cette partie de notre secteur d’activité afin de préserver 
la situation financière de la Société. 

Ces initiatives comprenaient d’importantes mises à pied d’employés à notre installation de BEVE ; celles-ci se
poursuivent toujours. En outre, nous avons déterminé que la santé financière à long terme de la Société
bénéficierait d’un rajustement de la valeur des stocks de la division des hyperfréquences. Nous avons aussi
engagé des frais de fonds commercial et des charges d’amortissement et absorbé un ensemble d’amortis-
sements et de frais exceptionnels.

Les principaux FÉO ont commencé à réduire leurs efforts en matière de fabrication afin de se concentrer sur 
la mise en œuvre et la mise à niveau des infrastructures de télécommunication. En tant que concepteurs 
et fabricants de matériel, nous devons dorénavant maintenir notre savoir-faire technique sur les plans de la
conception et de la production afin de fournir à nos clients FÉO des systèmes et des sous-systèmes intégrés
pour leurs stations de base sans fil.

L’adaptation au changement nécessite également que nous exploitions activement les occasions qui existent
toujours dans les secteurs des communications sans fil et des hyperfréquences. Dans le milieu hautement
concurrentiel d’aujourd’hui, la production d’une masse critique en matière de conception et de capacité 
de production est essentielle, tout comme l’établissement d’une présence géographique importante. Ces
attributs permettent à une société de réaliser des économies d’échelle et d’offrir un rapport qualité-prix
supérieur à ses clients.

Les mesures prises au cours de l’exercice 2002 ont permis à Mitec d’acquérir ces forces. Notre acquisition
des 85 % restants d’Amplix Inc. et notre achat de certains actifs liés aux secteurs du conditionnement RF sans
fil et des stations au sol pour satellites de Com Dev International Ltd. ont amélioré considérablement notre
savoir-faire en matière de conception et fait augmenter notre portefeuille de produits dans toute la gamme des
normes du sans-fil internationales. Cette dernière transaction nous a également permis de rehausser notre
présence sur le marché asiatique en plein essor et de diversifier notre clientèle. 

La tourmente économique de l’an passé a clairement mis 
en évidence le fait que les sociétés qui espèrent survivre aux
difficultés actuelles dans l’industrie des télécommunications
doivent être en mesure de s’adapter rapidement au changement.
Tout le secteur traverse une période de restructuration profonde.

messa ge  aux  a c t ionna i r e sMESSAGE AUX ACTIONNAIRES

Myer Bentob
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Mitec exploite maintenant ses divisions des communications sans fil, des hyperfréquences et des télécom-
munications par satellites à partir d’installations situées à Montréal (Canada), à Tinton Falls (États-Unis), à
Boras (Suède), à Cornwall et à Dunstable (Royaume-Uni), à Wang-Noi (Thaïlande) et à Suzhou (Chine). Nous
sommes maintenant un véritable acteur international, bien positionné pour fournir stratégiquement les principaux
FÉO dans le monde. 

Bien que nous soyons au cœur d’une « ère glacière » dans l’industrie des télécommunications, la croissance
du nombre des abonnés des communications sans fil est relativement solide. On s’attend à ce qu’elle varie 
de 12 à 14 % à l’échelle mondiale pour l’industrie en 2002, ce qui représente un léger recul par rapport aux
17 % enregistrés en 2001. Il est évident, toutefois, que les exploitants de réseaux continueront de reporter le
déploiement des infrastructures de troisième génération à court terme. Les communications sans fil
multimédias à haute vitesse seront très présentes dans notre avenir, mais seulement lorsque notre industrie
se remettra de la réduction de capital actuelle. Nous entrevoyons donc l’exercice 2003 avec prudence. Notre
secteur des communications sans fil est fondamentalement robuste et notre division des télécommunications
par satellite, que nous entendons développer, nous fournit des marges et des rentrées de fonds solides. 
La présence de la Société en Asie ouvre un certain nombre de nouvelles occasions sur un marché en croissance.

Néanmoins, à mesure que nos clients chercheront de plus en plus à offrir des réseaux et qu’ils commenceront
à impartir un plus grand pourcentage de la conception et de la fabrication de leurs systèmes et sous-systèmes,
ils se fieront davantage sur le savoir-faire que nous pouvons leur offrir.

La principale mission de Mitec n’a pas été modifiée : nous avons l’intention de devenir un partenaire de choix
pour les intervenants importants dans l’industrie des télécommunications aux quatre coins du globe. Durant
l’exercice 2003, notre première priorité sera de prendre des mesures stratégiques pour rétablir la rentabilité
de la Société. Nous cherchons également à diversifier notre clientèle, à augmenter notre présence dans 
le monde et à concevoir et à développer des produits novateurs qui offrent un meilleur rendement à moindre
coût. En outre, nous continuerons d’évaluer prudemment les possibilités d’acquisitions et de partenariats
ultérieurs afin de consolider fermement la stature internationale de la Société dans nos segments de l’industrie
des infrastructures de télécommunication.

L’exercice 2002 a également donné lieu à des changements dans le Conseil de direction de Mitec avec 
la démission de MM. Lionel Hurtubise, Björn Ohde et Sven Borgström. Le rôle de directeur d’une société
ouverte est de plus en plus exigeant et je remercie chacun d’eux de leur contribution à la Société et je leur
souhaite bon succès dans leurs entreprises futures.

Notre Conseil a amorcé le processus d’élection des nouveaux directeurs et de reconstitution des différents
comités du Conseil. Le rôle premier du Conseil sera de suivre de près le retour à la rentabilité de Mitec. 

Au cœur du repli et des événements inattendus de l’exercice 2002, nos employés ont fait preuve d’une
souplesse et d’une adaptabilité extraordinaires. Je tiens à les remercier de leur collaboration remarquable. Je
suis également satisfait que nos clients aient démontré une confiance soutenue envers Mitec dans une
industrie en perpétuel changement. Finalement, je veux remercier les actionnaires de leur engagement
constant. Votre soutien nous offre une pierre angulaire sur laquelle nous pouvons bâtir un avenir plus prospère. 

(signé)

Myer Bentob
Président du conseil
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BILAN DE L’ANNÉE

POURSUITE D’UNE STRATÉGIE DE CROISSANCE

Au cours de l’exercice 2002, des difficultés économiques persistantes ont sérieusement restreint le déploie-
ment et l’expansion des infrastructures de télécommunications aux quatre coins du globe. En tant que
concepteur et fabricant de produits au service des marchés des radiocommunications, des hyperfréquences 
et des télécommunications par satellite, Mitec Telecom en a subi les contre-coups. Bien que, de l’exercice 2001
à l’exercice 2002, les revenus soient passés de 77,9 millions de dollars à 122,2 millions de dollars, les pertes
nettes ont augmenté considérablement, passant de 0,2 million à 28,2 millions de dollars (y compris 
la réduction de la valeur du fonds commercial et des stocks ainsi que les coûts de restructuration).

Un éventail de facteurs a contribué à l’obtention de ces résultats, dont le principal fut le rendement décevant
du secteur des hyperfréquences de la Société en Suède, qui a été touché d’une façon particulièrement dure
par le ralentissement prolongé dans l’industrie.

Néanmoins, au cours de l’année passée, Mitec a continué de poursuivre sa stratégie de croissance dynamique.
Cette stratégie met l’accent sur trois principaux objectifs, soit :

• l’accroissement de la présence de la Société à l’échelle mondiale ;

• le rehaussement de sa gamme de produits ; 

• l’augmentation de son nombre de clients et de sa part de marché.

« L’activité de Mitec en matière d’acquisitions en 2002
faisait partie intégrante de son plan de développement  
et lui a permis d’atteindre ses objectifs de croissance. »

CANADA
MONTRÉAL (QC)

ÉTATS UNIS
TINTON FALLS (NJ)



Dans les trois cas, Mitec a réalisé un progrès important. Les acquisitions ont été
au cœur du développement de la Société.

En octobre 2001, Mitec a acquis les 85 % restants d’Amplix Inc., une société
privée située à Montréal et dans laquelle Mitec détenait précédemment un intérêt
de 15 %. L’acquisition a apporté des bénéfices immédiats. Le savoir-faire breveté
d’Amplix dans les technologies de la linéarisation, de la distorsion préalable et de
la correction précursive est venu enrichir le portefeuille des produits de
télécommunications par satellite de Mitec ; il permet à la Société de poursuivre 
le développement des technologies de quatrième génération. En outre, 
le personnel d’Amplix constitue un précieux ajout dans l’équipe de recherche et de
développement de Mitec.

En janvier 2002, Mitec a réalisé une autre transaction importante en acquérant
certains actifs spécifiques liés aux secteurs du conditionnement RF sans fil et des
stations au sol pour satellites de Com Dev International Ltd. Ces actifs comprenaient le groupe de communi-
cation sans fil chinois Suzhou de Com Dev ainsi que son groupe des stations au sol pour satellites de Cornwall
au Royaume-Uni. Mitec a également acquis des actifs immobilisés choisis, des contrats de clients, de la techno-
logie et des stocks des divisions de communications sans fil de Com Dev situées à Dunstable (Royaume-Uni)
et à Moncton (Canada).

Au cours des mois qui ont suivi l’acquisition, Mitec a intégré toutes ses activités du Royaume-Uni à ses instal-
lations de Cornwall pour tirer avantage des coûts de main-d’œuvre inférieurs, des incitatifs gouvernementaux
et de la réserve de talents considérable de la région. Par ailleurs, les actifs de Moncton ont été transférés vers
l’installation montréalaise de la Société.

La transaction conclue avec Com Dev a fait augmenter considérablement la masse critique de Mitec ; elle a permis
à la Société de devenir un acteur beaucoup plus important dans l’industrie des télécommunications à l’échelle
mondiale. De plus, l’acquisition a permis à la Société d’obtenir un certain nombre d’autres avantages stratégiques
et matériels, y compris :

• une accélération de la mise en œuvre des activités en Chine où les clients cherchaient 
à obtenir une présence plus importante de Mitec ;

• un accès aux marchés des communications sans fil en plein essor de l’Asie, de l’Inde 
et de la Russie ;

• une clientèle de base plus diversifiée ;

• une meilleure position concurrentielle dans plusieurs segments de marché ;

• un portefeuille de produits qui s’étend aux technologies GSM, CDMA 2000 et UMTS 
de troisième génération ;

• des moyens d’ingénierie améliorés en matière de communications sans fil et de
télécommunications par satellite ;

• une utilisation accrue de la capacité de production et de l’imputation des coûts directs.

En deux mots, les activités d’acquisition de la Société au cours de l’exercice 2002 ont satisfait directement
aux objectifs de croissance décrits dans son plan de développement.

POINT SAILLANT [un]

[Octobre 2001] 

Mitec acquiert les 85 % restants d’Amplix Inc. 

POINT SAILLANT [deux]

[Janvier 2002]

Mitec acquiert certains actifs liés aux secteurs 
du conditionnement RF sans fil et des stations 
au sol pour satellite de Com Dev International Ltd.

MITEC TELECOM RAPPORT ANNUEL 2002
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SEGMENTS COMMERCIAUX

Sans fil
La division des communications sans fil de Mitec représentait 53 % des revenus de la Société en 2002. Elle
constitue l’activité principale de Mitec ainsi que le secteur offrant le potentiel de croissance le plus important.
La Société produit une vaste gamme de composantes complexes et de sous-systèmes utilisés dans les stations
de base à infrastructure sans fil et possède le savoir-faire technique permettant de fournir tous les éléments
constitutifs de ces stations. La capacité de combiner le matériel de conditionnement RF avec des amplificateurs
de puissance constitue une force importante, car les FÉO recherchent de plus en plus des fournisseurs
capables de leur procurer des produits à valeur ajoutée.

Grâce à la transaction avec Com Dev, le portefeuille des produits sans fil de Mitec s’est enrichi de 16 nouveaux
produits et couvre maintenant la gamme entière des normes de réseau sans fil internationales, y compris CDMA
2000, GSM, EDGE, UMTS et AMRT. De plus, la Société a décroché cinq nouveaux clients : Nortel (France),
Nortel (Chine), Siemens (Allemagne), Huawei (Chine) et ZTE (Chine). Cela a grandement amélioré l’importance
de Mitec à l’échelle mondiale et sa présence géographique.

Parmi les principaux contrats obtenus, mentionnons une prolongation des commandes d’un FÉO important
faisant affaires en Chine, une commande de duplexeurs GSM 900/UMTS, qui a marqué l’entrée de la Société
sur le marché des réseaux sans fil de troisième génération, et une commande de matériel GSM 1800 et 1900,
la première commande du genre pour ce qui est des nouveaux produits acquis de Com Dev.

« Mitec a démontré sa capacité d’attirer de nouveaux
clients et de raffermir ses relations existantes établies
avec des FÉO internationaux. »

CHINE
SUZHOU (2002)

THAÏLANDE
BANGKOK



Les revenus du secteur des communications sans fil ont augmenté à 64,7 millions de dollars au cours de l’an
passé, soit une augmentation de 105,3 % par rapport à l’exercice de 2001. Bien que l’industrie des
communications sans fil continue de ressentir les effets du marasme prolongé, la Société a démontré sa
capacité d’attirer de nouveaux clients et de raffermir ses relations existantes établies avec des FÉO
internationaux.

Hyperfréquences
La division des hyperfréquences représentait 37 % des revenus totaux de Mitec en 2002. Elle est située en
Suède et les principaux produits qu’elle fabrique comprennent des composantes destinées à des systèmes
radiophoniques de liaison terrestre servant à relier des stations de base ainsi qu’une radio tactique utilisée par
les forces de défense. Le point fort de la division réside dans sa capacité à livrer en fonction d’horaires serrés
et à répondre rapidement aux besoins des clients.

Parmi les principaux contrats obtenus en 2002, mentionnons un nouveau contrat d’approvisionnement 
de 12 mois pour des radios tactiques, qui représente des ventes d’environ 16 millions de dollars, et une
prolongation de six mois d’une entente d’approvisionnement de 14 millions de dollars relative à l’assemblage
du produit Mini-Link d’Ericsson.

L’année passée s’est avérée extrêmement difficile pour la division des hyperfréquences de Mitec. Il s’agit d’un
secteur à volume élevé et à faibles marges bénéficiaires, et la chute de la demande de produits de la part de
son client principal a contribué à un déclin des revenus de 40 % et à des pertes d’exploitation substantielles.
Mitec a réagi en introduisant un ensemble de mesures déterminantes conçues pour rajuster le secteur, y
compris une réduction de la main-d’œuvre de 50 %. La restructuration des frais, des amortissements et des
charges exceptionnelles, y compris les indemnités de départ, a eu un effet très négatif sur les gains globaux
de la Société en 2002 (consultez le document « Analyse par la direction » pour obtenir plus de précisions).

Télécommunications par satellites
La division des télécommunications par satellite de Mitec conçoit et fabrique une gamme de produits, depuis
les composantes simples jusqu’aux réseaux de commutation perfectionnés, qui sont intégrés aux stations
terrestres pour les communications par satellite. L’acquisition du secteur des stations au sol pour satellites de
Com Dev a permis à la Société d’absorber un concurrent important et d’améliorer considérablement sa position
sur ce marché.

Au cours de l’exercice 2002, les ventes de télécommunications par satellites ont représenté 10 % des revenus
totaux de Mitec. En 2002, les ventes dans ce secteur se sont élevées à 12,7 millions de dollars. 
Si cette division ne présente pas le même potentiel de croissance que les autres unités de la Société, elle
génère toutefois des marges bénéficiaires et des rentrées de fonds solides, ce qui contribue aux efforts de
développement continus de Mitec.

POINT SAILLANT [trois]

Mitec ajoute 16 nouveaux produits à son portefeuille 
de produits de communication sans fil grâce à la transaction
avec Com Dev ; l’offre couvre maintenant toute la gamme 
des normes de réseaux sans fil. 

POINT SAILLANT [quatre]

La transaction avec Com Dev a permis de diversifier 
la clientèle de base de la Société. On compte parmi 
les nouveaux clients Nortel (France et Chine), 
Siemens (Allemagne), Huawei et ZTE (Chine).
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L’ANNÉE QUI DÉBUTE

Pour l’exercice 2003, la direction de Mitec a adopté une démarche prudente à l’égard de l’industrie des
infrastructures sans fil, car les indicateurs suggèrent que le marché demeurera essentiellement stable.
Toutefois, étant donné sa forte présence sur le marché mondial des communications sans fil, son secteur
principal, la Société s’attend à conserver sa part de marché.

La priorité première de l’exercice 2003 consiste à améliorer la santé financière de la Société et à la remettre
sur le chemin de la croissance et de la rentabilité. À cette fin, la Société a pris un certain nombre de mesures
en matière de rationalisation et de restructuration.

Aux installations de BEVE en Suède, on a amorcé une réduction de la main-d’œuvre et la Société s’engage à
prendre les mesures qui s’imposent pour renverser la tendance des gains négatifs dans sa division des
hyperfréquences.

Dans la division des communications sans fil, on cherche à augmenter les marges en assouplissant et en
améliorant la gestion de la chaîne d’approvisionnement tout en réduisant les temps de cycle. Les matériaux
comptent généralement pour 60 à 65 % des ventes, ce qui présente une occasion de réaliser des économies
considérables dans ce domaine. De plus, Mitec continue de se concentrer sur l’amélioration de ses activités
de commercialisation, de recherche et de développement et d’ingénierie. La réduction des coûts afin de les
aligner sur les revenus constitue l’un des principaux objectifs de la Société.

« En tant que producteur de nouvelle technologie, 
le succès de Mitec est lié à sa capacité de fournir
une valeur ajoutée à son groupe de clients. »

CORNWALL

SUÈDE
BORÅS / VAXJO

DUNSTABLE

ROYAUME-UNI



Mitec s’engage à devenir l’une des forces motrices et l’un des définisseurs principaux de l’industrie sur le plan
technologique. Il y a dix ans, les FÉO pouvaient choisir parmi 15 à 20 fournisseurs ; aujourd’hui, le choix est
réduit à 6. Cela a permis de resserrer les relations entre les fournisseurs des réseaux et les concepteurs et
fabricants de matériel. En tant que producteur de nouvelle technologie, le succès de Mitec est lié à sa capacité
de fournir une valeur ajoutée à son groupe de clients.

Dans l’avenir, cela nécessitera de fournir aux FÉO du matériel plus intégré pour stations de base sans fil, ce
qui combine un conditionnement RF avec des systèmes et des sous-systèmes d’amplification de puissance
perfectionnés. Le fait d’offrir aux clients une proportion plus importante de la station de base leur permet de
profiter d’une réduction des coûts et d’une chaîne d’approvisionnement plus simple. Mitec est l’une des rares
sociétés à posséder toutes les compétences nécessaires pour concevoir et produire cette technologie intégrée.
Elle est donc très bien positionnée pour profiter des occasions qui existent présentement dans l’industrie des
communications sans fil pour les produits regroupés.

Avec l’acquisition de Com Dev, Mitec s’est assurée une solide présence en Chine en tant que fabricant et est
maintenant en mesure d’exploiter activement les possibilités d’affaires sur le marché des télécommunications
asiatique où le nombre d’abonnés continue d’augmenter de façon exponentielle. Les FÉO chinois représentent
maintenant presque 10 % des ventes du secteur des communications sans fil de Mitec et les relations qui se
développent avec Huawei et ZTE ouvrent des possibilités supplémentaires prometteuses. La Société cherche
à maximiser les synergies de ses activités de Montréal et de Suzhou en alignant ses procédés de fabrication,
en optimisant le transfert des programmes opérationnels et des systèmes d’information et en renforçant le
lancement de nouveaux produits.

Sous sa structure de gestion réorganisée, Mitec maintient des activités mondiales entièrement intégrées, 
ce qui augmente sa capacité à mettre en œuvre des programmes pour le bénéfice des clients qui aideront 
à faire augmenter et à diversifier la clientèle en Amérique du Nord, en Europe et dans la région du Pacifique.
Une nouvelle structure des ventes, organisée autour de divisions distinctes sous la responsabilité de directeurs
commerciaux (voir le tableau), aidera la Société à augmenter sa part de marché. Les vastes gammes 
de produits de Mitec, qui comprennent maintenant les normes technologiques GSM et AMRC, fournissent 
à Mitec la plate-forme technologique qui lui permettra de consolider sa position dans l’industrie des
télécommunications en tant que partenaire de choix au cours des années à venir.

(signé) (signé)

Ken Allstaff Keith Findlay
Président intérimaire Vice-président exécutif, Finances 
et chef de l’exploitation intérimaire et chef des Services financiers

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS POUR 2003
• Renforcer la position financière

• Améliorer l’efficacité opérationnelle

• Recourir à une nouvelle structure des ventes 
pour augmenter la part de marché

• Continuer de développer des solutions intégrées 
pour les systèmes et sous-systèmes des stations 
de base sans fil

• Poursuivre la diversification de la clientèle de base 

• Utiliser la technologie pour réduire le coût des produits 
afin d’améliorer les marges et la position concurrentielle

• Consolider la position de Mitec en tant que partenaire 
mondial de choix
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g lo s s a i r e  m i t ec  GLOSSAIRE MITEC

AMPLIFICATEUR : 
Appareil électronique permettant
d’augmenter le niveau de puissance
d’un signal de transmission
numérique et analogique.

AMPLIFICATEUR DE PUISSANCE
À ONDES MULTIPLES [MCPA] :
L’amplificateur de puissance à ondes
multiples, par opposition à l’amplifi-
cateur de puissance à onde unique,
peut amplifier plus d’un canal à la
fois. Les MCPA sont utilisés pour
amplifier la puissance de transmis-
sion (Tx). Des modes de linéarisation
tels que la préaccentuation et l’action
directe secondaire sont communé-
ment utilisés pour « transformer » 
le SCPA en MCPA.

AMPLIFICATEURS DE PYLÔNE
[MHA] :
Amplificateurs utilisés pour élargir 
la couverture des stations de base
(BTS). Ils améliorent également 
la clarté de la réception. Ils sont
installés entre l’antenne et la station
de base, et se composent de 
duplexeurs et d’amplificateurs.

AMRC 
[accès multiple à répartition par code] :
Technologie d’interface hertzienne 
à répartition du spectre utilisée 
dans certains réseaux cellulaires
numériques, services de communi-
cations personnelles et autres
réseaux sans fil.

AMRC À LARGE BANDE 
[accès multiple à large bande par
partage de code] :
La norme de troisième génération
offerte à la International Telecom-
munication Union par les adeptes 
du GSM.

AMRT [accès multiple à répartition 
dans le temps] :
Technologie numérique d’interface
hertzienne utilisée dans les réseaux
cellulaires, SCP et de radio mobile
spécialisée améliorée.

BRAS DE SORTIE : 
Appareils utilisés pour optimiser les
performances et la fiabilité des KPA
(amplificateurs Klystron) et des ATOP
(amplificateurs à tube à ondes
progressives). Les bras de sortie se
situent à la sortie de l’amplificateur.  

BRAS DE SORTIE : [suite]
Ils servent à surveiller la puissance
transmise et réfléchie. En outre, 
ils protègent l’amplificateur de la
puissance réfléchie. 

CDMAONE : 
Norme IS-95 AMRC développée par
Qualcomm Inc.

CDMA2000 : 
Proposition de technologie sans fil
de troisième génération soumise par
la International Telecommunication
Union et basée sur la norme IS-95
ou cdmaOne.

CDPD [transmission de données par
paquets sur réseau cellulaire] : 
Système de recouvrement avancé
permettant l’émission et la réception
de données sur des réseaux
cellulaires.

CONDITIONNEMENT RF : 
Filtres et duplexeurs.

DUPLEXEUR : 
Dispositif permettant les transmis-
sions dans les deux directions,
parfois désigné duplex intégral pour
le distinguer de semi-duplex, lequel
alterne la transmission dans chaque
direction. Dans la plupart des cas,
un filtre est intégré aux deux voies.

EDGE [taux de données améliorés
pour l'évolution globale (ou GSM)] :
Technologie avancée de réseaux
GSM et AMRT fournissant des taux
de transmission de données pouvant
atteindre 384 kilobits par seconde
aux appareils d’utilisateurs finaux.

EGPRS : 
Technologie GPRS [service général
de radiocommunication en mode
paquet] évoluée.

FILTRE : 
Dispositif permettant à une certaine
bande de fréquences de passer tout
en supprimant les fréquences non
désirées et les parasites, ou séparant
les canaux au sein de circuits de
communications.

GUIDE D’ONDES : 
Conducteur creux utilisé pour trans-
mettre efficacement des ondes de
haute énergie et de haute fréquence
dans une échelle allant des centi-
mètres aux micromètres.

GSM [réseau de téléphonie mobile] : 
Réseau cellulaire numérique ou 
SCP utilisé à l’échelle mondiale.

GPRS [service général de radio-
communication en mode paquet] : 
Technologie de génération 2,5
[implantée actuellement dans les
réseaux GSM] offrant des taux de
transmission de données pouvant
atteindre 144 kilobits par seconde
aux appareils d’utilisateurs finaux.

LIAISONS HYPERFRÉQUENCES : 
Réseau de communications utilisant
les radiofréquences comme support
de transmission.

RADIO TACTIQUE : 
Matériel de communication compre-
nant des commutateurs, des relais
hertziens et des dispositifs de
chiffrement en masse. Parmi les
applications typiques, on compte 
les réseaux tactiques de zone, 
les réseaux de défense aérienne et
les réseaux de télécommunication
des postes de commandement.

SANS FIL : 
Systèmes basés sur radio permettant
la transmission de signaux téléphoni-
ques ou de données par voie radio-
électrique sans connexion physique,
telle qu’un câble métallique ou de
fibre optique.

TÉLÉCOMMUNICATIONS PAR
SATELLITE [Satcom] : 
Communications par satellite.

UMTS [Système de télécommunications
mobiles universelles] : 
Approche européenne pour la
normalisation des systèmes
cellulaires de troisième génération.

1XRTT : 
Voie qu’utilisera l’AMRC pour adopter
les normes de troisième génération.
Elle offre des taux de transfert de
données pouvant atteindre 144 kbps.

3G : 
Troisième génération.

3XRTT : 
Mode d’exploitation de CDMA2000 à
3 fois le débit de base des éléments
de 1,2288 Mcps.



Cette analyse par la direction a pour but d’assister les lecteurs dans leur évaluation et leur compréhension des
résultats d’exploitation consolidés et de la situation financière de Mitec Telecom. Elle contient des « énoncés
prospectifs » assujettis à des risques et à des incertitudes, dont les plus importants sont exposés à la page 16. Cette
analyse devrait être lue avec les états financiers consolidés vérifiés et les notes y afférentes qui figurent dans le
présent rapport annuel.
Au cours du deuxième trimestre de l’exercice 2002, la Société a acheté les actions restantes avec droit de vote en
circulation d’Amplix Inc. (« Amplix »), soit 85 %, à un prix d’achat, de 1,5 million de dollars, compte tenu des frais
d’acquisition. Les résultats d’exploitation d’Amplix ont été consolidés dans les comptes de la Société depuis la date
d’acquisition.
En date du 1er février 2002, la Société a fait l’acquisition de certains actifs de Com Dev International liés à ses
entreprises de conditionnement de radiofréquences sans fil et de stations terrestres de télécommunication par
satellite à un prix d’achat au comptant de 21,9 millions de dollars, compte tenu des frais d’acquisition. Les actifs
spécifiques acquis comprennent les actions de la division des communications sans fil de Com Dev, située à Suzhou,
en Chine, de même que les actifs et certains passifs de la division des stations terrestres de télécommunication par
satellite établie à Cornwall, au Royaume-Uni. Mitec a également acquis certaines immobilisations, les contrats
commerciaux, la technologie et les stocks de l’entreprise de communications sans fil de Com Dev à Dunstable au
Royaume-Uni, ainsi que l’entreprise de sans fil de Com Dev à Moncton au Canada.
Les résultats d’exploitation des actifs acquis ont été consolidés dans les comptes de la Société depuis la date
d’acquisition.

Exercices terminés les 30 avril 30 avril 

[en pourcentage du chiffre d’affaires] 2002 2001

Chiffre d’affaires 100,0 % 100,0 %

Profit brut 11,6 % 23,6 %
Frais de recherche et développement 9,6 % 8,2 % 
Charges de vente et d’administration 12,6 % 12,6 %
Charges financières et intérêts créditeurs, net 2,2 % 1,4 %
Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices ( 0,4 ) % 0,4 %
Bénéfice (perte) avant amortissement de l’écart d’acquisition ( 15,3 ) % 0,9 %
Amortissement de l’écart d’acquisition, dépréciations, 

frais de restructuration et quote-part des pertes 10,6 % 1,3 %
Perte nette après l’écart d’acquisition ( 23,1 ) % ( 0,3 ) %

RÉSULTATS D’EXPLOITATION
CHIFFRE D’AFFAIRES
Le chiffre d’affaires total de l’exercice 2002 a augmenté à 122,2 millions de dollars, ou 56,9 %, comparativement
aux 77,9 millions de dollars à l’exercice 2001. De cette augmentation, 39,3 % proviennent de l’inclusion de douze
mois de ventes de la société BEVE par rapport à trois mois seulement à l’exercice précédent et 6,7 % sont liés à
l’acquisition des actifs de télécommunication par satellite et de communications sans fil de Com Dev. La croissance
interne de l’exercice 2002 a été de 10,9 %. 

Communications sans fil
Le chiffre d’affaires de ce secteur provient de la vente de composants de produits sans fil aux fournisseurs de
réseaux de télécommunications, soit principalement Ericsson et Nortel. Depuis l’exercice 2000, ce secteur
affiche une croissance de plus de 150 %.
La hausse des recettes découle principalement de la demande pour les produits 2G et 2,5G, qui sont prioritaire-
ment destinés aux économies émergentes, particulièrement en Chine. La croissance de l’exercice 2002 a été de
105,3 %. 

Hyperfréquences
Ces produits sont vendus aux fournisseurs de réseaux et destinés à des systèmes hyperfréquences à radio-
fréquences vendus à des clients, comme Ericsson et Andrew. Les ventes se sont accrues de 48,0 % pour
l’exercice 2002. La croissance dans ce secteur provient de l’inclusion de douze mois de ventes de la société
BEVE comparativement à trois mois seulement à l’exercice précédent.

Télécommunications par satellite
Le chiffre d’affaires de ce secteur est issu de la vente à des fournisseurs de services et de réseaux, comme
Andrew, EchoStar et CPI. Le ralentissement dans ce secteur est causé par une demande moins élevée pour les
stations terrestres de télécommunication par satellite et les composants, y compris des guides d’ondes souples,
ce qui a entraîné une diminution de 21,1 % du chiffre d’affaires pour l’exercice 2002.
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COÛTS DES PRODUITS VENDUS ET PROFIT BRUT
Le profit brut de la Société pour l’exercice 2002 s’est chiffré à 14,1 millions de dollars comparativement à 
18,4 millions de dollars à l’exercice 2001. Ce montant représente une diminution de 23,4 %. À 1,8 million de dollars,
la marge bénéficiaire brute de BEVE pour l’exercice 2002 s’est avérée négative. 
Le profit brut en pourcentage du chiffre d’affaires pour les secteurs des communications sans fil, des hyperfréquences
et des télécommunications par satellite, se répartit comme suit :

E2002 E2001

Communications sans fil 20,0 % 21,2 %

Hyperfréquences ( 1,8 ) % 13,8 %

Télécommunications par satellite 15,7 % 46,7 %

TOTAL 11,6 % 23,6 %

Communications sans fil
Les marges bénéficiaires de ce secteur ont été inférieures pour l’exercice 2002 en raison des coûts liés à
l’intégration de Com Dev. Ces coûts ponctuels ont représenté approximativement 0,5 million de dollars. Un autre
facteur qui a contribué à la réduction de la marge bénéficiaire a été l’introduction d’un nouveau produit destiné à
un important fournisseur européen de réseaux, où l’efficience de la production n’a pas encore atteint son
potentiel. La Société a aussi constitué certaines provisions de 0,5 million de dollars pour les stocks relativement
aux gammes de produits révolus dans ses installations chinoises. 

Hyperfréquences
La filiale suédoise de la Société, BEVE, exerce ses activités uniquement dans le secteur des hyperfréquences,
principalement à titre de sous-traitant, où les marges bénéficiaires brutes sont habituellement inférieures à celles
obtenues sur les activités principales de Mitec. La marge négative pour l’exercice 2002 est attribuable à la
réduction des commandes chez un important client en raison de la persistance du ralentissement de ses activités.
Le chiffre d’affaires a diminué plus rapidement que nous aurions pu réduire nos prix, et BEVE a été incapable de
recouvrer ses coûts indirects. En conséquence du ralentissement des ventes, nous avons aussi constaté des
dépréciations des stocks de 2,7 millions de dollars pour l’exercice 2002 de BEVE, aggravant davantage
l’incidence sur les marges bénéficiaires. La Société a restructuré les activités de la filiale suédoise et continuera
en ce sens pour réduire ses coûts indirects afin qu’ils concordent mieux avec les volumes des ventes.

Télécommunications par satellite
Les marges bénéficiaires brutes de l’exercice 2002 ont été inférieures de manière significative en raison des
volumes réduits, surtout des guides d’ondes souples qui bénéficient d’ordinaire de marges bénéficiaires
supérieures comparativement à d’autres produits de télécommunication par satellite. De plus, des provisions
pour stocks d’une valeur de 0,6 million de dollars relativement aux gammes de produits révolus dans ses
installations au Royaume-Uni ont eu des répercussions sur les marges bénéficiaires brutes. En conséquence des
volumes réduits, ce secteur supporte des coûts unitaires indirects plus élevés qui ont entraîné une réduction des
marges bénéficiaires brutes pour l’exercice 2002. La Société a restructuré les activités de ce secteur pour réduire
ses coûts afin qu’ils concordent mieux avec les volumes des ventes. 

RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT
Les frais de recherche et de développement (R et D) de Mitec, déduction faite des crédits d’impôt à l’investissement
pour l’exercice 2002, s’élevaient à 11,8 millions de dollars, soit une hausse de 84,8 % par rapport à l’exercice
précédent. Environ 33,8 % de cette augmentation est liée à l’acquisition de BEVE au quatrième trimestre de l’exercice
2001 et à l’acquisition du secteur de l’ingénierie de Com Dev à Dunstable, au Royaume-Uni, au cours du dernier
trimestre de l’exercice 2002. 
Environ 75 % des efforts de R et D ont été déployés dans le secteur des communications sans fil. Le reste a servi à
soutenir la stratégie de croissance des produits 2,5G et 3G qui mise avant tout sur la technologie. Le développement
de ces produits permettra à la Société de mieux servir le marché chinois où la demande croît rapidement.
Avec l’acquisition d’Amplix, qui a aussi contribué à la croissance observée au cours de l’exercice 2002, la Société
continuera le développement des technologies de linéarisation, de pré-distorsion et à action directe secondaire afin
de rendre la Société plus concurrentielle. 
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CHARGES DE VENTE ET D’ADMINISTRATION
Les charges de vente et d’administration de la Société pour l’exercice 2002 ont fait un bond de 57,1 %, pour atteindre
15,4 millions de dollars, comparativement à 9,8 millions de dollars à l’exercice 2001. Environ 52,3 % de cette
augmentation est principalement attribuable à l’acquisition de BEVE au cours du dernier exercice et celle de Com Dev
y a contribué pour 24,8 %. Les charges de vente et d’administration correspondaient à 12,6 % du chiffre d’affaires,
comme à l’exercice précédent. La Société s’attend à poursuivre cette diminution des charges de vente et d’adminis-
tration en pourcentage du chiffre d’affaires au fur et à mesure que le volume des ventes augmentera.

CHARGES FINANCIÈRES ET INTÉRÊTS CRÉDITEURS 
Les charges financières et les intérêts créditeurs de Mitec pour l’exercice 2002 ont atteint 2,7 millions de dollars
comparativement à 1,1 million de dollars à l’exercice précédent, soit une augmentation de 145,5 %. Cette croissance
s’explique par la hausse des intérêts sur la dette à long terme de 0,7 million de dollars et par l’augmentation 
de 0,3 million de dollars des intérêts liés à une utilisation accrue de nos facilités de crédit, et des pertes de change
de 0,5 million de dollars plus élevées, presque entièrement liées à BEVE.

AUTRE
Au cours de l’exercice 2002, la Société a mis en œuvre certaines initiatives pour rajuster ses activités relativement
au ralentissement incessant dans le secteur des télécommunications. En raison de ces initiatives, pour l’année se
terminant le 30 avril 2002, la Société a engagé des frais de 3,5 millions de dollars liés à la restructuration et aux
indemnités de départ, pour l’exercice terminé le 30 avril 2002. 
Les frais de réduction des effectifs de 2,6 millions de dollars étaient attribuables aux indemnités de départ et aux
avantages sociaux. La réduction des effectifs a principalement touché la Suède et le Royaume-Uni.
La Société a aussi constitué une provision de 0,5 million de dollars pour des frais d’annulation de contrat de location
et de réinstallation et a aussi radié des immobilisations de 0,5 million de dollars en raison de la restructuration des
activités au Royaume-Uni et en Suède. Cette restructuration a eu lieu parce que la Société déménage ses installations
existantes dans celles acquises de Com Dev. La Société a aussi entamé le processus de fermeture de l’installation
de Vaxjo, en Suède. La technologie et les immobilisations seront transférées au Canada et au Royaume-Uni.
La Société prévoit d’autres restructurations au cours du premier trimestre de l’exercice 2003 qui devraient représenter
des frais variant entre 0,5 million de dollars et 0,8 million de dollars.

CHARGES (RECOUVREMENT) D’IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES
Les impôts sur les bénéfices pour l’exercice 2002 ont occasionné un recouvrement de 0,5 million de dollars, compara-
tivement à une charge de 0,3 million de dollars pour l’exercice 2001. Ce montant représente une augmentation des
recouvrements de 0,8 million de dollars qui s’explique principalement par le fait que Mitec et la plupart de ses filiales
ont enregistré des pertes aux fins de l’impôt au cours de l’exercice.
La Société a aussi des actifs d’impôts reportés non constatés d’environ 6,2 millions de dollars.

AMORTISSEMENT DE L’ÉCART D’ACQUISITION, DÉPRÉCIATIONS ET QUOTE-PART DES PERTES
L’amortissement de l’écart d’acquisition, les dépréciations et la quote-part des pertes pour l’exercice 2002 s’élevaient
à 9,5 millions de dollars, comparativement à 1,0 million de dollars à l’exercice précédent. L’amortissement de l’écart
d’acquisition pour l’exercice 2002 se chiffrait à 3,1 millions de dollars, comparativement à 0,9 million de dollars 
en 2001. Cette hausse de l’écart d’acquisition s’explique par l’acquisition de BEVE qui est amortie sur une période
de cinq ans, à partir du quatrième trimestre de l’exercice 2001. De plus, la Société a constaté une dépréciation de
6,4 millions de dollars de la valeur comptable de l’écart d’acquisition relativement aux activités suédoises, en raison
de la fermeture de Gigatec AB, pour un montant de 0,5 million de dollars, et de BEVE, pour un montant de 5,9 millions
de dollars. Ces sommes ont été établies en comparant le solde non amorti de l’écart d’acquisition à la valeur en cours
et non actualisée des flux de trésorerie.

PERTE NETTE
La perte nette de l’exercice 2002 s’est chiffrée à 28,2 millions de dollars, comparativement à une perte nette de 
0,3 million de dollars pour l’exercice 2001. Cette perte nette est attribuable à l’amortissement de l’écart d’acquisition
et aux dépréciations de 9,4 millions de dollars, à une provision pour une restructuration de 3,5 millions de dollars et
à une réduction de valeur de 3,8 millions de dollars. La Société a réalisé un rendement négatif ou une marge béné-
ficiaire brute très mince autant dans le secteur des hyperfréquences que des télécommunications par satellite. 13
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INFORMATION TRIMESTRIELLE (NON VÉRIFIÉE)
[en milliers de dollars, sauf pour les données par action]

E2002 E2001

T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Chiffre d’affaires 36 721 31 205 23 355 30 951 12 195 12 699 13 477 39 529

Bénéfice net (perte nette) 684 ( 515 ) ( 7 414 ) ( 20 959 ) 21 72 152 ( 504 )

Résultat de base dilué et par 
action avant l’amortissement 
de l’écart d’acquisition 0,09 0,02 ( 0,37 ) ( 0,76 ) 0,01 0,01 0,02 0,02

Résultat de base dilué et par 
action après l’amortissement 
de l’écart d’acquisition 0,04 ( 0,03 ) ( 0,42 ) ( 1,13 ) 0,00 0,01 0,02 ( 0,03 )

SITUATION FINANCIÈRE, SITUATION DE TRÉSORERIE ET SOURCES DU FINANCEMENT
SITUATION DE TRÉSORERIE ET SOURCES DU FINANCEMENT
Les liquidités de Mitec ont augmenté de 1,3 million de dollars au cours de l’exercice 2002, passant de 1,1 à 
2,4 millions de dollars. Cependant, la dette bancaire a augmenté de 6,4 millions de dollars, passant de 10,9 à 
17,3 millions de dollars. L’augmentation de la dette bancaire est le résultat des pertes subies par la Société pendant
l’exercice 2002. En raison de ces pertes, les flux de trésorerie provenant des activités d’exploitation, avant les
variations du fonds de roulement, sont passés de 17,1 à une utilisation de l’ordre de 12,8 millions de dollars,
comparativement à un excédent de 4,3 millions de dollars pour la même période l’an dernier.
Les réductions des éléments du fonds de roulement se sont chiffrées à 3,0 millions de dollars pour l’exercice 2002
comparativement aux investissements de 4,5 millions de dollars pour l’exercice 2001, ce qui a résulté en une
utilisation de fonds provenant des activités d’exploitation de 9,8 millions de dollars pour l’exercice 2002,
comparativement à une utilisation de fonds de 0,2 million de dollars pour l’exercice 2001.
Les réductions des éléments du fonds de roulement proviennent d’une diminution des débiteurs (due à un chiffre
d’affaires inférieur) qui sont passés de 25,3 millions de dollars pour l’exercice 2001 à 21,6 millions de dollars pour
l’exercice 2002, et d’un repli des stocks qui sont passés de 29,3 millions de dollars en 2001 à 28,5 millions de
dollars en 2002. En même temps, les créditeurs et charges à payer ont diminué à 26,0 millions de dollars pour
l’exercice 2002, comparativement à 36,7 millions de dollars pour l’exercice précédent. 

Exercices terminés les 30 avril 30 avril 

[en milliers de dollars] 2002 2001

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
avant variation des soldes du fonds de roulement ( 12 817 ) 4 314

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation 
après variation des soldes du fonds de roulement ( 9 776 ) ( 229 )

Fonds de roulement 2 059 8 576

Dette à long terme et contrats de location-acquisition 6 349 11 203

Dépenses en capital 9 325 3 800

Au cours de l’exercice 2002, les dépenses en immobilisations se chiffraient à 9,3 millions de dollars, comparative-
ment à 3,8 millions de dollars lors de l’exercice 2001. De cette augmentation, 6,0 millions de dollars étaient liés à
l’achat d’immobilisations lors de l’acquisition de Com Dev. Le reste des dépenses en immobilisations pour l’exercice
2002 a été consacré à l’acquisition de matériel d’essai électronique utilisé dans nos centres de fabrication pour
soutenir la croissance du secteur des communications sans fil. Ces dépenses en immobilisations ont été majoritaire-
ment financées à partir de contrats de location-acquisition.
Au cours de l’année, la Société a également retiré 2,0 millions de dollars sur un prêt à terme renouvelable de 
7,5 millions de dollars et établi des contrats de location-acquisition de 1,2 million de dollars.
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Le 7 décembre 2001, la Société a complété une nouvelle émission d’actions de 9,4 millions de dollars, déduction faite
des frais d’émission. Les produits ont été utilisés aux fins du fonds de roulement.
Le 30 janvier 2002, la Société a complété une autre émission d’actions de 19,9 millions de dollars, déduction faite
des frais d’émission. Les produits ont été utilisés pour payer l’achat des actifs de sans fil de Com Dev International.
Le 12 décembre 2001, la Société a obtenu une nouvelle facilité de crédit auprès d’une importante institution
financière en remplacement de la facilité existante. La nouvelle facilité de crédit comprend un prêt à l’exploitation de
10,5 millions de dollars, un prêt à terme renouvelable de 7,5 millions de dollars, un prêt à demande de 1,0 million 
de dollars et 3,0 millions de dollars de facilité de contrat de change, en aval. De ces moyens, la Société avait utilisé
10,1 millions de dollars du prêt à l’exploitation et 2,0 millions de dollars du prêt à terme renouvelable au 30 avril
2002. Mitec a 21,5 millions de dollars de facilités de crédit disponibles sur lesquels 17,3 millions de dollars ont été
utilisés au 30 avril 2002.
En raison des pertes subies, la Société ne respecte pas les garanties financières de ses facilités de crédit
canadiennes, au 30 avril 2002 et au 31 juillet 2002. Le 10 septembre 2002, la banque canadienne de la Société 
a produit une lettre indiquant qu’elle était disposée à tolérer le non-respect de ses clauses restrictives au 
30 avril 2002 et au 31 juillet 2002 selon les modalités de sa facilité de crédit auprès d’une banque canadienne. 
La banque a confirmé à la Société qu’elle était disposée à tolérer les manquements actuels jusqu’au 1er novembre
2002 à la condition que la Société : 
1. atteigne un rendement financier (chiffre d’affaires et BAIIA) dans ses activités nord-américaines qui corresponde 

aux prévisions fournies pour l’exercice 2003 à la banque à l’appui de sa demande de crédit; et
2. maintienne un ratio de liquidité relative tangible (comme décrit dans la convention) de 0,60 : 1 à la fois sur une 

base non consolidée et sur la base des activités nord-américaines combinées pour les trimestres se terminant 
le 31 octobre 2002 et le 31 janvier 2003; et

3. réunisse des capitaux additionnels soit par capitaux propres, soit par emprunts de second rang assortis 
de modalités qui satisfassent la banque, s’élevant à au moins 5 000 000 $ d’ici le 1er novembre 2002; et 

4. obtienne d’autres garanties, y compris la cession des actions de Mitec Telecom (Suzhou) Co. Ltd.
Le non-respect des conditions susmentionnées ou la détérioration de la situation financière de la Société entraînerait
un manquement immédiat à la facilité de crédit de la banque canadienne. 
Simultanément, la Société a demandé que le prêteur annule la tranche inutilisée de l’emprunt à terme renouvelable 
de 7 125 000 $, fixant le prêt à 3 632 000 $, ce qui a permis de réduire les remboursements de capital et les frais
connexes de la Société. La banque a aussi interdit à la Société d’octroyer d’autres prêts ou avances 
ou de fournir des garanties d’entreprise à l’égard de facilités de crédit à des sociétés apparentées, autres que 
les comptes clients ordinaires. 
La banque a accepté un prêt-relais de 2 000 000 $, qui sera assujetti aux modalités de la facilité de crédit existante
de la banque et qui est établi en fonction d’augmentations durables des comptes clients de la Société et d’autres
exigences précises. Le prêt-relais sera remboursé intégralement à la réception du financement additionnel 
de 5 000 000 $ mentionné précédemment ou le 31 octobre 2002, selon la date la plus rapprochée des deux.
La banque a aussi modifié certaines des clauses financières restrictives et augmenté les taux d’intérêt, sur la dette
bancaire, au taux préférentiel majoré de 3 % et, sur l’emprunt à terme renouvelable, au taux préférentiel majoré 
de 3,5 %.
En raison des pertes subies à l’exercice 2002, la Société n’a pas pu respecter certaines exigences en matière de
ratio financier de sa dette canadienne à long terme avec Clarica, compagnie d’assurance sur la vie. Le 15 août 2002,
Clarica a convenu de renoncer aux cas de défaut à condition que la Société obtienne des renonciations favorables
pour ses facilités de crédit canadiennes décrites plus haut. Conséquemment, cette dette a été classée comme passif
à court terme en date du 30 avril 2002. Le prêteur a majoré de 1 % le taux d’intérêt applicable sur ce titre de dette.
Cette majoration entrera en vigueur à compter du 31 décembre 2002 si le prêt n’a pas été remboursé dans 
sa totalité avant cette date.
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RISQUES ET INCERTITUDES
INCERTITUDE À L’ÉGARD DE LA CONTINUITÉ DE L’EXPLOITATION 
Les états financiers consolidés ci-joints ont été dressés sur le fondement de l’hypothèse de la continuité 
de l’exploitation. Ce mode de présentation tient pour acquis que la Société continuera à exercer ses activités dans
l’avenir prévisible et qu’elle sera en mesure de réaliser ses biens et de s’acquitter de ses dettes et de ses
engagements dans le cours normal de ses activités. Il existe un doute important quant à l’opportunité de recourir 
à l’hypothèse de la continuité de l’exploitation en raison des pertes récentes de la Société, de ses flux de trésorerie
négatifs et du non-respect de la quasi-totalité des clauses restrictives de ses dettes au Canada. À ce titre, la
réalisation des biens et l’acquittement des dettes sont assortis d’un degré élevé d’incertitude. 
Les états financiers consolidés ne tiennent pas compte des rajustements qu’il serait nécessaire d’apporter 
si l’hypothèse de la continuité de l’exploitation n’était pas pertinente. Si tel était le cas, il faudrait apporter
d’importants rajustements à la valeur comptable des actifs et des passifs, aux produits et charges déclarés, ainsi
qu’à la classification utilisée dans le bilan. 
En rapport avec les incertitudes décrites ci-dessus, la direction a établi les plans d’action suivants : 
1. poursuivre les discussions avec ses prêteurs relativement au non-respect des clauses restrictives de ses dettes, 

à la modification de ces clauses ou à l’obtention du financement supplémentaire;
2. prendre contact avec d’éventuels investisseurs afin de trouver des capitaux supplémentaires;
3. continuer la vente de certaines de ses immobilisations non essentielles et de ses placements dans des filiales 

autres que les principales filiales; et
4. rationaliser l’exploitation afin de réduire les dépenses. 
La direction estime que les plans d’action susmentionnés permettront de générer des capitaux suffisants pour
conserver le soutien des prêteurs de la Société et pour permettre à celle-ci d’assurer la continuité de l’exploitation.
Toutefois, il est impossible de garantir que les plans d’action susmentionnés permettront de dégager des capitaux
suffisants. 
La continuité de l’exploitation de la Société dépend, entre autres, de l’injection de nouveaux capitaux par des
investisseurs, du soutien continu de la part des prêteurs de la Société, lequel dépend de certaines conditions dont
l’injection de capitaux d’ici le 1er novembre 2002, du maintien d’un chiffre d’affaires satisfaisant, de la viabilité
continue des clients importants de la Société, de la reprise de la rentabilité des activités et de la capacité de générer
des flux de trésorerie suffisants de l’exploitation, des arrangements financiers et de tout nouveau capital afin 
de respecter ses obligations à mesure qu’elles viennent à échéance. Ces questions dépendent d’un certain nombre
de facteurs indépendants de la volonté de la Société, et il existe un haut degré d’incertitude quant à la capacité qu’a
la Société de régler ces questions à son avantage. 

RISQUE DE CHANGE
Une partie substantielle du chiffre d’affaires de Mitec est libellée en dollars américains, et peut être affectée de
manière défavorable par des fluctuations importantes des cours.
De temps à autre, la Société utilise des contrats à terme normalisés sur les devises et des contrats de change par
l’entremise d’un plan approuvé par le conseil d’administration. Cette pratique s’est avérée un outil efficace afin de
réduire les risques de change à court terme. La Société a conclu certains contrats de change pour l’exercice 2002 et
inscrit un gain non constaté au 30 avril 2002.

CLIENTÈLE
Une partie importante des ventes de Mitec se fait auprès de quelques clients. Tout délai de fabrication subi par les
fournisseurs de réseaux de télécommunications et les fournisseurs de services peut avoir des répercussions
financières significatives sur Mitec. Le marché des communications sans fil est concentré auprès de cinq importants
fournisseurs de réseaux. Mitec a établi des rapports commerciaux avec quatre d’entre eux. Les détails relatifs à cette
concentration des créances clients se trouvent à la note 4 des états financiers consolidés de l’exercice terminé 
le 30 avril 2002.



MODIFICATIONS TECHNIQUES
Il est essentiel de conserver un solide appui au développement pour être en mesure de suivre tous les progrès
technologiques dans nos secteurs d’activité. Mitec doit donc investir de façon permanente en R et D afin de renforcer
sa position pour obtenir ou maintenir ses contrats de fourniture actuels.
Mitec conclut des contrats à long terme avec d’importants clients qui lui assurent le paiement en cas d’annulation
de commandes de composants en stock et d’articles à long délai de livraison. Ces contrats, jumelés à
l’investissement continu de la Société en R et D, procurent à Mitec une certaine protection dans le marché parfois
turbulent mais toujours effervescent des télécommunications.

BESOINS EN CAPITAUX SUPPLÉMENTAIRES
À l’heure actuelle, Mitec négocie activement pour obtenir des facilités de crédit accrues et d’autres moyens de
financement dont elle a besoin pour soutenir et maintenir ses activités actuelles et futures. La Société est d’avis
qu’elle sera en mesure de mener à bien ces négociations et qu’elle pourra satisfaire à ses exigences en matière de
capital, de recherche et développement et d’exploitation dans un avenir rapproché. Toutefois, rien ne peut assurer
que les exigences en matière de capital seront satisfaites en temps opportun ou selon des modalités qui sont
acceptables pour la Société.

PERSPECTIVES
La stratégie actuelle de Mitec consiste à rétablir la rentabilité de la Société au cours de l’exercice 2003. La Société
a investi une quantité considérable de temps pour rajuster toutes les unités de l’organisation et elle a sensibilisé les
équipes de R et D afin qu’elles mettent l’accent sur la réduction des coûts pour améliorer les marges bénéficiaires
brutes.
La stratégie de la Société est d’élargir sa base de clients en créant plus de produits à valeur ajoutée comme les
amplificateurs.
Une grande incertitude demeure, à savoir quand le secteur des télécommunications commencera sa prochaine phase
de croissance. Du point de vue de la Société, il existe des indices que le secteur ne connaîtra pas de reprise en 2002
et que, conséquemment, on ne peut s’attendre à ce que les revenus augmentent à court terme.
À l’heure actuelle, la Société croit qu’elle sera en mesure d’accéder à des ressources financières adéquates pour
atteindre ses objectifs financiers. Les changements dans l’environnement externe liés à son secteur d’activité 
ou l’absence de revenus associés aux nouveaux produits pourraient amener la Société à modérer ses
investissements en R et D relatifs aux nouveaux produits et processus.
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à l’égard des états financiers et des autres informations financièresRESPONSABILITÉ DE LA DIRECTION

aux actionnaires de mitec telecom inc.RAPPORT DES VÉRIFICATEURS

Les états financiers consolidés joints aux présentes, qui ont été dressés conformément aux principes comptables
généralement acceptés au Canada, de même que les autres informations financières fournies dans le rapport annuel,
lesquelles sont en concordance avec les états financiers, sont la responsabilité de la direction et ont été approuvés par
le conseil d’administration.

Les états financiers consolidés comportent certains montants qui sont fondés sur les estimations et jugements de la
direction et qui, à son avis, présentent fidèlement la situation financière de la Société ainsi que les résultats de son
exploitation et des flux de trésorerie. Les procédés et les systèmes de contrôle mis en place par la Société visent à fournir
une certitude raisonnable quant à la fiabilité de ses registres comptables et à la protection convenable de ses biens.

Le comité de vérification, composé uniquement d’administrateurs externes, est chargé d’examiner les états financiers
consolidés et le rapport annuel et d’en recommander l’approbation au conseil d’administration. Afin de s’acquitter de ses
responsabilités, le comité de vérification doit rencontrer la direction et les vérificateurs externes pour discuter des
contrôles internes exercés sur le processus de présentation de l’information financière, des principales conventions
comptables, d’autres questions financières ainsi que des résultats de la vérification effectuée par les vérificateurs
externes.

Ces états financiers consolidés ont été vérifiés par le cabinet de comptables agréés externes Ernst & Young s.r.l. et leur
rapport est joint aux présentes.

(signé) (signé)

Myer T. Bentob Keith Findlay
Président du conseil Vice-président exécutif, Finances 

et chef des Services financiers

Nous avons vérifié les bilans consolidés de Mitec Telecom Inc. aux 30 avril 2002 et 2001 et les états consolidés des
résultats, des bénéfices non répartis (du déficit) et des flux de trésorerie des exercices terminés à ces dates. La
responsabilité de ces états financiers incombe à la direction de la Société. Notre responsabilité consiste à exprimer une
opinion sur ces états financiers en nous fondant sur nos vérifications.

Nos vérifications ont été effectuées conformément aux normes de vérification généralement reconnues du Canada. Ces
normes exigent que la vérification soit planifiée et exécutée de manière à fournir l’assurance raisonnable que les états
financiers sont exempts d’inexactitudes importantes. La vérification comprend le contrôle par sondages des éléments
probants à l’appui des montants et des autres éléments d’information fournis dans les états financiers. Elle comprend
également l’évaluation des principes comptables suivis et des estimations importantes faites par la direction, ainsi
qu’une appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

À notre avis, ces états financiers consolidés donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation
financière de la Société aux 30 avril 2002 et 2001 ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie
pour les exercices terminés à ces dates selon les principes comptables généralement reconnus du Canada.

Montréal, Canada Comptables agréés
Le 8 juillet 2002 
[le 10 septembre 2002 pour les notes 1,9,10 et 20]

(signé) Ernst & Young s.r.l.
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b i l a n s  c o n s o l i d é s [note 1]

Aux 30 avril [en milliers de dollars canadiens]

2002 2001

$ $
ACTIF [notes 9 et 10]

Actif à court terme

Espèces et quasi-espèces 2 431 1 171

Comptes clients 21 582 25 307

Autres débiteurs [note 5] 289 511

Impôts sur les bénéfices recouvrables 611 391

Stocks [note 6] 28 523 29 287

Charges payées d’avance et autres charges 1 223 1 066

Impôts sur les bénéfices reportés [note 14] 509 837

Total de l’actif à court terme 55 168 58 570

Immobilisations [note 7] 38 053 32 696

Placement à long terme [note 3] – 1 000

Impôts sur les bénéfices reportés [note 14] 375 514

Actifs incorporels [note 8] 8 500 9

Charges reportées [déduction faite de l’amortissement cumulé de 49 $; néant en 2001] 252 –

Écart d’acquisition 
[déduction faite de l’amortissement cumulé et d’une perte de valeur de 10 901 $; 1 453 $ en 2001] [note 8] 5 314 14 762

107 662 107 551

PASSIF ET CAPITAUX PROPRES
Passif à court terme

Dette bancaire [note 9] 17 276 10 888

Créditeurs et charges à payer 26 056 36 732

Tranche de la dette à long terme échéant à moins d’un an [note 10] 8 235 1 297

Tranche des obligations découlant d’un contrat de location-acquisition 
échéant à moins d’un an [note 11] 1 542 463

Impôts sur les bénéfices reportés [note 14] – 182

Subvention gouvernementale reportée [note 12] – 432

Total du passif à court terme 53 109 49 994

Dette à long terme [note 10] 5 218 10 520

Obligations au titre d’un contrat de location-acquisition [note 11] 1 131 683

Impôts sur les bénéfices reportés [note 14] – 851

59 458 62 048

Capitaux propres

Capital social [note 13] 69 674 38 715

Bénéfices non répartis (déficit) ( 19 934 ) 8 270

Gain ou perte de change cumulatif ( 1 536 ) ( 1 482 )

Total des capitaux propres 48 204 45 503

107 662 107 551

Engagements et éventualités [note 16]
Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

Au nom du conseil d’administration,

(signé) (signé)
Myer Bentob Hubert R. Marleau
Administrateur Administrateur



é t a t s  c o n s o l i d é s  d e s  r é s u l t a t s [note 1]

Exercices terminés les 30 avril [en milliers de dollars canadiens, sauf les données par action et le nombre d’actions]

2002 2001

$ $

Chiffre d’affaires 122 232 77 900

Coût des produits vendus, y compris l’amortissement 
des immobilisations de 3 259 $ [1 922 $ en 2001] 108 100 59 511

Bénéfice brut 14 132 18 389

Charges 

Charges de vente et d’administration [note 7] 15 409 9 791

Frais de recherche et développement [note 12] 11 801 6 387

Charges financières [notes 4 et 18] 2 689 1 152

Intérêts créditeurs ( 38 ) ( 45 )

Quote-part de la perte [note 3 a)] 38 102

Divers [note 15] 3 512 –

33 411 17 387

Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices et amortissement 
et perte de valeur de l’écart d’acquisition ( 19 279 ) 1 002

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices [note 14] ( 523 ) 336

Bénéfice (perte) avant amortissement et perte de valeur de l’écart d’acquisition ( 18 756 ) 666
Amortissement et perte de valeur de l’écart d’acquisition [note 8] ( 9 448 ) ( 925 )

Perte nette de l’exercice ( 28 204 ) ( 259 )

Résultat de base et dilué par action ordinaire [note 2]

Avant amortissement et perte de valeur de l’écart d’acquisition ( 1,02 ) 0,06

Après amortissement et perte de valeur de l’écart d’acquisition ( 1,54 ) ( 0,02 )

Nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation 18 261 199 10 947 143

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

états consolidés des bénéfices non répartis (du déficit) [note 1]

Exercices terminés les 30 avril [en milliers de dollars canadiens]

2002 2001

$ $

Bénéfices non répartis au début de l’exercice 8 270 8 529

Perte nette de l’exercice ( 28 204 ) ( 259 )

Bénéfices non répartis (déficit) à la fin de l’exercice ( 19 934 ) 8 270

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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é t a t s  c o n s o l i d é s  d e s  f l u x  d e  t r é s o r e r i e [note 1]

Exercices terminés les 30 avril [en milliers de dollars canadiens]

2002 2001

$ $

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION
Perte nette de l’exercice ( 28 204 ) ( 259 )

Ajout des éléments ne touchant pas les liquidités

Amortissement des immobilisations, des actifs incorporels et de 
l’écart d’acquisition, et perte de valeur de l’écart d’acquisition 15 276 4 431

Perte à la cession d’immobilisations 1 095 5

Impôts sur les bénéfices reportés ( 1 022 ) 35

Quote-part de la perte 38 102

( 12 817 ) 4 314

Variations des soldes hors caisse du fonds de roulement liées à l’exploitation 3 041 ( 4 543 )

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation ( 9 776 ) ( 229 )

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Ajouts aux immobilisations ( 3 313 ) ( 3 800 )

Produit de la cession d’immobilisations 25 280

Acquisition d’une entreprise, déduction faite des liquidités acquises [notes 3 a) et b)] ( 21 791 ) ( 566 )

Acquisition d’une entreprise – Amplix [notes 3 a) et b)] 142 –

Augmentation des charges reportées ( 301 ) –

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement ( 25 238 ) ( 4 086 )

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Augmentation de la dette bancaire [note 9] 12 262 6 097

Remboursement de la dette bancaire [note 9] ( 5 516 ) –

Augmentation de la dette à long terme 2 803 –

Remboursement de la dette à long terme ( 1 026 ) ( 760 )

Augmentation des obligations au titre d’un contrat de location-acquisition ( 1 218 ) ( 222 )

Émission d’actions ordinaires [note 13] 29 459 42

Flux de trésorerie liés aux activités de financement 36 764 5 157

Incidence des fluctuations des taux de change sur les liquidités ( 133 ) ( 616 )

Augmentation (diminution) nette des espèces et quasi-espèces 1 617 226

Espèces et quasi-espèces au début de l’exercice 814 588

Espèces et quasi-espèces à la fin de l’exercice 2 431 814

Les espèces et quasi-espèces consistent en ce qui suit :

Espèces et quasi-espèces 2 431 1 171

Découvert bancaire [note 9] – ( 357 )

2 431 814

Informations supplémentaires sur les flux de trésorerie

Intérêts versés 2 098 1 148

Impôts sur les bénéfices payés 1 075 295

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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n o t e s  a f f é r e n t e s  a u x  é t a t s  f i n a n c i e r s  c o n s o l i d é s
30 avril 2002 et 2001 
[Tous les montants des tableaux sont en milliers de dollars canadiens, sauf les montants portant sur les actions, à moins d’indication contraire.]

1. INCERTITUDE À L’ÉGARD DE LA CONTINUITÉ DE L’EXPLOITATION 
Les états financiers consolidés ci-joints ont été dressés sur le fondement de l’hypothèse de la continuité de l’exploitation.
Ce mode de présentation tient pour acquis que la Société continuera à exercer ses activités dans l’avenir prévisible et
qu’elle sera en mesure de réaliser ses biens et de s’acquitter de ses dettes et de ses engagements dans le cours normal
de ses activités. Il existe un doute important quant à l’opportunité de recourir à l’hypothèse de la continuité de
l’exploitation en raison des pertes récentes de la Société, de ses flux de trésorerie négatifs et du non-respect de la quasi-
totalité des clauses restrictives de ses dettes au Canada. À ce titre, la réalisation des biens et l’acquittement des dettes
sont assortis d’un degré élevé d’incertitude. 

Les états financiers consolidés ne tiennent pas compte des rajustements qu’il serait nécessaire d’apporter si l’hypothèse de
la continuité de l’exploitation n’était pas pertinente. Si tel était le cas, il faudrait apporter d’importants rajustements à la
valeur comptable des actifs et des passifs, aux produits et charges déclarés, ainsi qu’à la classification utilisée dans le bilan. 

En rapport avec les incertitudes décrites ci-dessus, la direction a établi les plans d’action suivants : 

1. poursuivre les discussions avec ses prêteurs relativement au non-respect des clauses restrictives de ses dettes, 
à la modification de ces clauses ou à l’obtention du financement supplémentaire;

2. prendre contact avec d’éventuels investisseurs afin de trouver des capitaux supplémentaires;

3. continuer la vente de certaines de ses immobilisations non essentielles et de ses placements dans des filiales autres
que les principales filiales; et

4. rationaliser l’exploitation afin de réduire les dépenses. 

La direction estime que les plans d’action susmentionnés permettront de générer des capitaux suffisants pour conserver
le soutien des prêteurs de la Société et pour permettre à celle-ci d’assurer la continuité de l’exploitation. Toutefois, il est
impossible de garantir que les plans d’action susmentionnés permettront de dégager des capitaux suffisants. 

La continuité de l’exploitation de la Société dépend, entre autres, de l’injection de nouveaux capitaux par des
investisseurs, du soutien continu de la part des prêteurs de la Société, lequel dépend de certaines conditions dont
l’injection de capitaux d’ici le 1er novembre 2002 [note 20], du maintien d’un chiffre d’affaires satisfaisant, de la viabilité
continue des clients importants de la Société [note 4], de la reprise de la rentabilité des activités et de la capacité de
générer des flux de trésorerie suffisants de l’exploitation, des arrangements financiers et de tout nouveau capital afin de
respecter ses obligations à mesure qu’elles viennent à échéance. Ces questions dépendent d’un certain nombre de
facteurs indépendants de la volonté de la Société, et il existe un haut degré d’incertitude quant à la capacité qu’a la
Société de régler ces questions à son avantage. 

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES
Les présents états financiers consolidés ont été dressés par la direction selon les principes comptables généralement
reconnus du Canada, dont les plus importants sont décrits ci-après :

PÉRIMÈTRE DE CONSOLIDATION
Les présents états financiers consolidés comprennent les comptes de la Société et de ses filiales détenues directement 
et indirectement. Tous les principaux comptes et opérations intersociétés ont été éliminés au moment de la consolidation. 

UTILISATION D’ESTIMATIONS
La préparation des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus du Canada exige que
la direction fasse des estimations et formule des hypothèses qui ont une incidence sur les montants des actifs et passifs
constatés, la présentation des actifs et passifs éventuels aux dates des états financiers consolidés et les montants des
produits et charges constatés au cours des périodes de présentation de l’information financière. Les résultats réels
pourraient différer de ces estimations, et les écarts pourraient être importants.

AIDE GOUVERNEMENTALE ET CRÉDITS D’IMPÔT À L’INVESTISSEMENT
L’aide gouvernementale est comptabilisée lorsqu’il existe une certitude raisonnable que la Société s’est conformée, et
continuera de se conformer, à toutes les conditions nécessaires pour obtenir de l’aide.

La Société engage des frais de recherche et développement qui sont admissibles aux crédits d’impôt à l’investissement.
Les crédits d’impôt à l’investissement enregistrés sont établis en fonction des estimations de la direction à l’égard des
montants qui devraient être recouvrés et sont assujettis à une vérification par les autorités fiscales.

L’aide gouvernementale, y compris les crédits d’impôt à l’investissement pour les frais de recherche scientifique et de
développement expérimental, est reflétée à titre de réduction du coût des actifs ou des charges connexes.

ESPÈCES ET QUASI-ESPÈCES
Les espèces et quasi-espèces comprennent l’encaisse et les placements à court terme dont les dates d’échéance sont 
de 90 jours ou moins à la date d’acquisition.
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2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES [suite]

STOCKS
Les matières premières et les composantes acquises sont établies au moindre du coût déterminé selon la méthode du
premier entré, premier sorti et du coût de remplacement. Les produits en cours et les produits finis sont constatés au
moindre du coût et de la valeur de réalisation nette.

IMMOBILISATIONS
Les immobilisations sont comptabilisées au coût, moins les crédits d’impôt à l’investissement et les subventions
gouvernementales applicables. Les immobilisations sont amorties sur la durée de vie utile estimative selon les méthodes
et taux suivants :

Bâtiments Amortissement linéaire 20 à 40 ans
Matériel et outillage Amortissement dégressif 10 % à 20 %
Améliorations locatives Amortissement linéaire Durée du bail plus un renouvellement
Mobilier et agencements Amortissement dégressif 20 %
Outils et matrices Amortissement linéaire 5 ans
Matériel informatique Amortissement dégressif 30 %
Automobiles Amortissement dégressif 25 % à 30 %
Matériel et outillage en location-acquisition Amortissement dégressif 10 % à 20 %

REGROUPEMENTS D’ENTREPRISES
En date du 1er juillet 2001, la Société a adopté les nouvelles recommandations de l’Institut Canadien des Comptables
Agréés (« ICCA ») relativement aux regroupements d’entreprises. Selon ces recommandations, les regroupements d’entre-
prises effectués après le 30 juin 2001 doivent être comptabilisés au moyen de la méthode de l’acquisition, ce qui interdit
désormais l’utilisation de la méthode de la fusion d’intérêts communs. Ces recommandations élargissent aussi les critères
permettant de comptabiliser les autres actifs incorporels séparément de l’écart d'acquisition. L’écart d'acquisition repré-
sente l’excédent du coût des entreprises acquises sur la juste valeur des actifs identifiables nets à la date de l’acquisition.
L’écart d'acquisition lié aux regroupements d’entreprises effectués après le 30 juin 2001 n’est plus amorti, il fait plutôt
l’objet de tests de dépréciation.

ACTIFS INCORPORELS
Les actifs incorporels sont constatés au coût. Ils sont amortis sur la durée de leur vie utile selon les méthodes et les 
taux suivants : 

Technologie brevetée et marques de commerce déposées Méthode linéaire de 10 à 17 ans
Relations avec la clientèle Méthode linéaire 5 ans
Technologie non brevetée Méthode linéaire 10 ans

ÉCART D’ACQUISITION
L’excédent du coût d’acquisition d’entreprises sur la juste valeur des actifs nets identifiables acquis est comptabilisé 
à titre d’écart d’acquisition et amorti selon la méthode linéaire sur une période ne dépassant pas dix ans. La direction
évalue régulièrement la valeur comptable de l’écart d’acquisition afin de vérifier s’il n’y a pas eu de perte de valeur, 
en comparant les flux de trésorerie non actualisés actuels et prévus liés aux activités connexes au solde de l’écart
d’acquisition non amorti et en tenant compte des tendances de l’exploitation et d’autres facteurs pertinents.

CONSTATATION DES PRODUITS D’EXPLOITATION
La Société constate les produits d’exploitation lorsque les produits sont achevés selon les spécifications du client 
et livrés à celui-ci.

IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES
La Société suit la méthode du passif fiscal pour comptabiliser ses impôts sur les bénéfices.

Selon cette méthode, les actifs et passifs d’impôts sur les bénéfices reportés sont déterminés en fonction des écarts
entre la valeur comptable et la valeur fiscale des actifs et des passifs et sont mesurés par application du taux d’imposition
pratiquement en vigueur et des lois qui devraient être en vigueur durant les périodes où les actifs et les passifs d’impôts
reportés devraient être réalisés ou réglés. Une provision pour moins-value est constituée dans la mesure où il est plus
probable qu’improbable que les actifs d’impôts futurs ne soient pas réalisés. 

CONVERSION DE DEVISES

Activités au Canada
Les actifs et passifs monétaires libellés en devises sont convertis en dollars canadiens au taux de change en vigueur à 
la date du bilan. Les produits et les charges sont convertis en dollars canadiens aux taux de change en vigueur aux dates
des opérations correspondantes. Les gains et pertes de change découlant de la conversion des éléments en devises sont
inclus dans le calcul du bénéfice net.
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2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES [suite]

Activités étrangères 
Les actifs et passifs des filiales étrangères autonomes de la Société sont convertis en dollars canadiens aux taux de
change en vigueur à la fin de la période. Les produits et les charges sont convertis aux taux moyens en vigueur au cours
de la période. Le rajustement découlant de la conversion de ces comptes a été reporté et inclus dans les capitaux propres
à titre de gain ou perte de change cumulatif. La variation du compte de conversion cumulatif reflète l’effet des fluctuations
du taux de change au cours de l’exercice sur la conversion des actifs nets des établissements étrangers autonomes. 

Les comptes des filiales étrangères intégrées de la Société sont convertis au moyen de la méthode temporelle. Selon
cette méthode, les éléments monétaires du bilan sont convertis aux taux de change en vigueur à la date de l’arrêté des
comptes et les éléments non monétaires sont convertis aux taux de change historiques. Les produits et les charges 
(à l’exception des dotations à l’amortissement, qui sont converties aux mêmes taux que les actifs connexes) sont
convertis aux taux en vigueur à la date de l’opération ou aux taux de change moyens de la période. Les gains et pertes 
de change sont portés à l’état des résultats. 

En date du 1er mai 2001, deux des filiales de la Société ont été reclassées, passant d’établissements étrangers
autonomes à établissements étrangers intégrés, en raison de leur dépendance financière à l’égard de la Société. 

INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS
La Société conclut des contrats de change afin de réduire ses risques à l’égard de la volatilité des taux de change futurs
applicables aux produits d’exploitation prévus en devises. Les gains et pertes sur les contrats désignés comme couverture
des produits d’exploitation prévus en devises identifiables sont inclus dans les résultats lorsque les opérations connexes
faisant l’objet de couverture sont constatées.

CHARGES FINANCIÈRES 
Les charges financières comprennent les intérêts débiteurs sur la dette bancaire et la dette bancaire à long terme, 
les frais et les commissions bancaires, les remises et les gains et pertes de change.

RÉSULTAT PAR ACTION
En date du 1er mai 2001, la Société a adopté rétroactivement les recommandations révisées de l’Institut Canadien des
Comptables Agréés relativement au résultat par action. Le résultat dilué par action est désormais calculé au moyen de la
méthode du rachat d’actions. Selon cette méthode, le nombre moyen pondéré d’actions en circulation est calculé en partant
de l’hypothèse que le produit de l’exercice d’options et d’autres instruments à effet dilutif sert à acheter des actions ordi-
naires au cours moyen du marché pour la période. Aucun rajustement n’a été apporté au bénéfice net pour les intérêts
théoriques lors du calcul du résultat dilué par action. Les montants par action ont été retraités pour les périodes antérieures.

Pour les exercices terminés les 30 avril 2002 30 avril 2001

Nombre Montant Nombre Montant
Bénéfice d’actions par action Bénéfice d’actions par action

Bénéfice net (perte nette) 
avant l’amortissement 
de l’écart d’acquisition ( 18 756 ) 666

Résultat de base par action 
avant l’amortissement 
de l’écart d'acquisition ( 18 756 ) 18 261 199 ( 1,03 ) 666 10 947 143 0,06

(Perte) bénéfice attribuable 
aux actionnaires

Incidence des titres dilutifs
Options et bons de souscription 

supplémentaires visant 
des actions rachetées – 88 515

Résultat dilué par action 
avant l’amortissement 
de l’écart d’acquisition ( 18 756 ) 18 261 199 ( 1,03 ) 666 11 035 658 0,06

Perte nette ( 28 204 ) ( 259 )

Résultat de base et dilué par 
action avant l’amortissement 
de l’écart d'acquisition

Perte attribuable aux 
actionnaires ordinaires ( 28 204 ) 18 261 199 ( 1,54 ) ( 259 ) 10 947 143 ( 0,02 )

Les bons de souscription et les options supplémentaires n’ont pas été pris en compte pour les exercices terminés les 
30 avril 2002 et 2001, après l’amortissement de l’écart d'acquisition, étant donné qu’ils étaient antidilutifs.
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2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES [suite]

RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS
La Société a un régime d’options d’achat d’actions qui est décrit à la note 13. Aucune charge de rémunération n’est
comptabilisée pour ce régime lorsque les options d’achat d’actions sont émises aux employés. Toute contrepartie versée
par les employés à l’exercice d’options d’achat d’actions est portée au crédit du capital social.

3. ACQUISITION D’UNE ENTREPRISE
a] En date du 10 octobre 2001, la Société a acheté les 85 % d’actions ordinaires à droit de vote en circulation 

d’Amplix Inc. [« Amplix »] qu’elle ne détenait pas encore pour un prix d’achat de 1 505 000 $, y compris les frais
d’acquisition. Amplix, dont le siège social est situé à Montréal (Québec), se spécialise dans la conception, la
fabrication et la mise en marché de linéariseurs de distorsion préalable pour le matériel de communication 
par satellite et sans fil. Les résultats d’exploitation d’Amplix ont été consolidés avec les comptes de la Société 
à partir de la date de l’acquisition et le placement à long terme a été éliminé à compter de la date d’acquisition 
étant donné que c’est la méthode de consolidation qui s’applique désormais. Le placement était auparavant
comptabilisé à la valeur de consolidation. 

Le prix d’achat total de 1 505 000 $ incluait un montant au comptant de 5 000 $ et des actions ordinaires évaluées
à 1 500 000 $. La valeur des 391 100 actions ordinaires émises a été déterminée en fonction du cours moyen des
actions ordinaires de Mitec sur une période de deux jours avant et après que les modalités de l’acquisition ont été
convenues et annoncées.

La ventilation du prix d’achat se résume comme suit : 
$

Espèces et quasi-espèces 147

Comptes clients 70

Charges payées d’avance et divers 12

Actifs incorporels 1 940

Actif d’impôts reporté 117

Total des actifs acquis 2 286

Créditeurs et charges à payer 208

Passif d’impôts reporté 573

Total des passifs pris en charge 781

Actifs nets acquis 1 505

La contrepartie consiste en ce qui suit :

Espèces 5

Capital social [note 13] 1 500

1 505

Sur les actifs acquis, un montant de 1 940 000 $ a été attribué aux actifs incorporels qui représentent la technologie
brevetée. Les actifs incorporels seront amortis sur une période de dix ans.

Jusqu’à la date d’acquisition, la Société a acheté des services de recherche et de développement auprès d’Amplix
pour un montant de 33 000 $ [762 000 $ en 2001].

b] En date du 1er février 2002, la Société a acquis certains actifs liés aux entreprises de composantes de condition-
nement de radiofréquence sans fil et des stations au sol pour satellites de Com Dev International pour un prix d’achat
au comptant de 21 865 000 $, y compris des frais d’acquisition de 1 860 000 $. Les actifs spécifiques acquis
incluent le capital social de Com Dev Wireless (Barbados) Limited, dont les seuls actifs étaient les actions de l’entité
du secteur sans fil de Com Dev à Suzhou (Chine), ainsi que les actifs et certains passifs des entités de stations au
sol pour satellites à Cornwall (Royaume-Uni). Ont aussi été achetés certaines immobilisations, des contrats avec des
clients, de la technologie, et des stocks des activités du secteur sans fil de Com Dev à Dunstable (Royaume-Uni) et 
à Moncton (Canada).

Cette acquisition a été comptabilisée à titre d’acquisition d’entreprise, et les résultats d’exploitation de la société
acquise ont été consolidés avec les comptes de la Société à compter de la date d’acquisition.
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3. ACQUISITION D’UNE ENTREPRISE [suite]

La ventilation du prix d’achat se résume comme suit : 

$

Encaisse 842

Débiteurs 4 263

Stocks 10 067

Autres actifs à court terme 218

Actifs incorporels 5 995

Immobilisations 6 012

Total des actifs acquis 27 397

Dette bancaire 768

Créditeurs et charges à payer 4 764

Total des passifs pris en charge 5 532

Actifs nets acquis 21 865

Contrepartie au comptant 21 865

21 865

Sur les actifs acquis, un montant de 215 000 $ a été attribué aux actifs incorporels représentant la technologie
brevetée, 780 000 $ ont été attribués à la technologie non brevetée et 5 000 000 $, aux relations avec la clientèle.
Ces actifs incorporels seront amortis sur des périodes respectives de dix-sept, dix et cinq ans. 

c] En date du 1er février 2001, la Société a acheté 100 % des actions à droit de vote en circulation de BEVE Invest AB 
[« BEVE »] pour un prix d’achat de 18 606 000 $, y compris les coûts d’acquisition. L’acquisition a été comptabilisée
selon la méthode de l’acquisition. Les résultats d’exploitation de BEVE ont été consolidés dans les comptes de la
Société à compter de la date d’acquisition.

BEVE, dont le siège social est situé à Boras, en Suède, est un fabricant contractuel de composantes électroniques
évoluées à l’intention du secteur des télécommunications. 

La ventilation du prix d’achat se résume comme suit : 

$

Actifs acquis à la juste valeur, y compris des espèces et quasi-espèces de 56 $ 35 805

Passifs pris en charge ( 32 504 )

Écart d’acquisition 15 305

Contrepartie 18 606

La contrepartie consiste en ce qui suit : 

Espèces 622

Capital social [note 13] 17 984

18 606

L’écart d’acquisition est amorti à compter de la date d’acquisition selon la méthode linéaire, sur cinq ans [note 8].

4. INSTRUMENTS FINANCIERS

I] ACTIFS ET PASSIFS FINANCIERS À COURT TERME
La valeur comptable de ces actifs et passifs est une estimation raisonnable de leur juste valeur, en raison de l’échéance 
à court terme de ces derniers. 

Les actifs financiers à court terme comprennent les espèces et quasi-espèces, les comptes clients et d’autres débiteurs.
Les passifs financiers à court terme incluent la dette bancaire, les créditeurs et les charges à payer.

II] DETTE À LONG TERME
La Société a calculé la juste valeur de sa dette au moyen des flux de trésorerie futurs actualisés à son taux d’emprunt
marginal et a conclu que la juste valeur de son passif financier avoisine sa valeur comptable.
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4. INSTRUMENTS FINANCIERS [suite]

III] CONTRATS DE LOCATION-ACQUISITION
La valeur comptable des contrats de location-acquisition de la Société se rapproche de leur juste valeur en raison 
de la composante à intérêts variables.

IV] CONTRATS DE CHANGE

Contrats à terme normalisés
La Société conclut des contrats à terme normalisés sur devises qui l’obligent à vendre des montants spécifiques de dollars
américains à des dates futures établies et des taux de change fixés d’avance. Les contrats sont appariés avec les flux 
de trésorerie prévus en dollars américains liés aux produits d’exploitation en dollars américains. Le montant des produits
d’exploitation futurs prévus en dollars américains fait l’objet d’une projection en fonction de la conjoncture économique
actuelle sur les marchés de la Société où les ventes sont effectuées en dollars américains, des commandes existantes
des clients et des résultats passés de la Société en pareilles circonstances.

Au 30 avril 2002, la Société n’avait aucun contrat en cours. 

Tunnel de change
La Société a conclu des tunnels de change visant la vente de dollars américains avec un plancher de 1,57 $ et un plafond
de 1,608 $ en dollars canadiens. Au total, ces tunnels s’élèvent à 12 000 000 $ US. En vertu des conditions des tunnels,
la Société assume le risque de change lié aux produits d’exploitation en dollars américains ou tire profit de ceux-ci lorsque
le dollar canadien se transige, par rapport au dollar américain, entre les taux plancher et plafond. 

Juste valeur
La juste valeur des instruments financiers dérivés reflète généralement les montants estimatifs que la Société recevrait au
règlement de contrats favorables ou ceux qu’elle serait tenue de payer pour mettre fin à des contrats non favorables à la
date de présentation de l’information financière, ce qui permet de tenir compte des gains ou pertes non réalisés actuels
sur les contrats ouverts.

Certains contrats de change qui sont admissibles à titre de couverture sont devenus favorables pour la Société depuis leur
conclusion et, par conséquent, constituent des actifs financiers. D’autres contrats sont devenus non favorables et, par con-
séquent, constituent des passifs financiers. Leur juste valeur au 30 avril 2002, en cas de règlement, serait comme suit :

2002 2001

$ $

Contrats à terme normalisés sur devises favorables 451 66

Contrats à terme normalisés sur devises non favorables – ( 19 )

451 47

Les charges financières à l’état des résultats de l’exercice terminé le 30 avril 2002 comprennent des pertes de change 
de 424 000 $ [un gain de 76 000 $ en 2001]. 

V] CONCENTRATION DU RISQUE DE CRÉDIT ET DÉPENDANCE ÉCONOMIQUE

Risques
La Société est exposée à des pertes sur créances en cas de défaut d’une contrepartie aux instruments financiers dérivés.
Cependant, elle ne prévoit pas d’inexécution de la part des contreparties étant donné leur cote de crédit élevée. Le risque
de crédit lié aux contrats de change est représenté par la juste valeur des contrats ayant une juste valeur positive à la date
de présentation de l’information financière.

La Société vend des produits à des clients situés en grande partie au Canada, aux États-Unis et en Europe. Elle effectue
des évaluations de crédit de ses clients sur une base continue et n’exige en général aucune sûreté. Des provisions sont
établies en cas de pertes sur créances éventuelles. Il est raisonnablement possible que le montant réel des pertes
découlant des comptes clients, le cas échéant, ne corresponde pas aux estimations de la direction.

Les comptes clients étrangers des activités canadiennes, à l’exception de quelques importants clients pour lesquels la
Société a évalué le risque de crédit comme étant minimal, sont garantis par la Société pour l’expansion des exportations,
et les autres clients de la Société sont dispersés dans différentes régions géographiques.
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Un client représentait 10 % ou plus du chiffre d’affaires de l’exercice terminé le 30 avril 2002 et trois clients
représentaient 10 % ou plus des comptes clients au 30 avril 2002.

Chiffre d’affaires Comptes clients

Client Secteur d’activité [note 17] 2002 2001 2002 2001
% % % %

1 Sans fil et hyperfréquences 70 63 36 64

2 Sans fil et satellite 7 10 23 –

3 Sans fil 4 – 10 –

La Société a accru ses affaires avec le premier client, une importante multinationale, qui représente maintenant 70 % 
de son chiffre d’affaires. La Société fait des affaires avec de nombreuses divisions et régions géographiques de ce client.
La Société a aussi augmenté substantiellement ses affaires avec le deuxième client, importante multinationale, par suite
de l’acquisition présentée à la note 3 b].

5. AUTRES DÉBITEURS

2002 2001

$ $

Avances à des employés 289 314

Divers – 197

289 511

La Société a versé des avances portant intérêt à certains employés, y compris des membres de la haute direction et des
dirigeants de la Société, pour l’achat d’actions ordinaires de la Société à 3,29 $ l’action. Les avances sont remboursables
sur une période de deux ans et sont garanties par des billets et par les actions ordinaires achetées par les employés. 
Les intérêts sont calculés au taux préférentiel. La valeur marchande des actions données en garantie était de 3,60 $ 
au 30 avril 2002. 

6. STOCKS

2002 2001

$ $

Matières premières et composantes acquises 17 504 16 044

Produits en cours 7 284 9 616

Produits finis 3 735 3 627

28 523 29 287

7. IMMOBILISATIONS
Valeur 

Amortissement comptable 
Coût cumulé nette

$ $ $
2002
Terrain 1 584 – 1 584

Matériel et outillage 26 511 11 877 14 634

Bâtiments et améliorations locatives 18 314 3 118 15 196

Mobilier et agencements 2 784 1 442 1 342

Outils et matrices 526 413 113

Matériel informatique 7 491 3 663 3 828

Automobiles 297 229 68

57 507 20 742 36 765

Matériel et outillage en vertu d’un contrat de location-acquisition 1 657 369 1 288

59 164 21 111 38 053
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7. IMMOBILISATIONS [suite]
Valeur 

Amortissement comptable 
Coût cumulé nette

$ $ $

2001
Terrain 1 584 – 1 584

Matériel et outillage 18 649 7 386 11 263

Bâtiments et améliorations locatives 16 386 1 043 15 343

Mobilier et agencements 2 535 1 124 1 411

Outils et matrices 521 346 175

Matériel informatique 3 936 2 346 1 590

Automobiles 199 109 90

43 810 12 354 31 456
Matériel et outillage en vertu d’un contrat de location-acquisition 1 377 137 1 240

45 187 12 491 32 696

Les charges de vente et d’administration comprennent l’amortissement des immobilisations de 2 181 000 $ [1 584 000 $ en 2001].

8. ÉCART D’ACQUISITION ET ACTIFS INCORPORELS
Les actifs incorporels au 30 avril sont les suivants : 

2002 2001

$ $
Coût

Technologie brevetée et marques de commerce 3 066 16

Technologie non brevetée 780 –

Listes de clients 5 000 –

8 846 16

Moins l’amortissement cumulé

Technologie brevetée 76 7

Technologie non brevetée 20 –

Listes de clients 250 –

346 7

Actifs incorporels, montant net 8 500 9

Écart d’acquisition, montant net 5 314 14 762

En 2002, la Société a constaté une perte de valeur de 6 385 000 $ de la valeur comptable de l’écart d'acquisition 
lié à ses activités en Suède en raison d’un ralentissement dans le secteur des télécommunications. 
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9. DETTE BANCAIRE

Entreprise Crédit disponible Crédit utilisé Taux d’intérêt

$ $
Au 30 avril 2002

a] Mitec Telecom Inc. 10 500 10 089 Taux préférentiel + 0,25 % à 0,75 %

b] BEVE 9 525 5 805 5,65 % à 6,20 %

c] Mitec Telecom (Suzhou) 758 758 5,85 %

d] Mitec Europe 457 384 Taux de base au Royaume-Uni + 2,50 %

e] Gigatec AB 305 240 8,65 %

21 545 17 276

Au 30 avril 2001

a] Mitec Telecom Inc. 6 000 5 516 Taux préférentiel

b] BEVE 5 992 4 715 5,95 %

e] Gigatec AB 300 300 7,6 %

12 292 10 531

Découvert bancaire – 357

12 292 10 888

a] Le 12 décembre 2001, la Société a obtenu une nouvelle facilité de crédit auprès d’une grande institution financière
afin de remplacer la facilité existante. La nouvelle facilité inclut un prêt d’exploitation de 10 500 000 $, un emprunt à
terme renouvelable de 7 500 000 $, un emprunt à vue de 1 000 000 $ et une facilité pour contrat de change à terme
de 3 000 000 $. De ces facilités, la Société avait utilisé 10 089 000 $ du prêt d’exploitation et 2 000 000 $ de
l’emprunt à terme renouvelable au 30 avril 2002. 

Le prêt d’exploitation est remboursable à vue et renouvelable annuellement. 

L’emprunt à terme renouvelable est réduit de 375 000 $ par trimestre pour les huit premiers trimestres à compter du
31 janvier 2002, et de 562 500 $ par trimestre par la suite.

La garantie donnée par la Société dans le cadre de ces nouvelles facilités consiste en ce qui suit : 

i) une hypothèque de premier rang de 25 000 000 $ sur des biens meubles, qui sont des actifs à la fois corporels 
et incorporels

ii) une hypothèque de premier rang de 500 000 $ sur certains biens immeubles dont la valeur comptable nette est
de 683 000 $

iii) une hypothèque de deuxième rang de 10 000 000 $ sur certains biens immeubles dont la valeur comptable nette
est 6 060 000 $. 

La facilité de crédit de Mitec Telecom Inc. est assortie de clauses financières restrictives. Au 30 avril 2002, 
quatre de ces clauses n’étaient pas respectées par la Société. Le 10 septembre 2002, un document attestant 
de la tolérance à l’égard des manquements a été reçu et il est en vigueur jusqu’au 1er novembre 2002 [note 20].
Cette renonciation ne tient pas jusqu’au 30 avril 2003 et, par conséquent, l’emprunt à terme renouvelable 
[note 10] a été classé parmi les passifs à court terme au 30 avril 2002. 

Au 30 avril 2001, certaines clauses financières restrictives de la facilité précédente n’étaient pas respectées. 
Le 19 juillet 2001, la Société a reçu une renonciation de la part du prêteur de la facilité et, le 12 décembre 2001, 
elle a conclu une nouvelle facilité de crédit auprès d’une autre institution financière, comme décrit précédemment.

b] BEVE a à sa disposition des facilités de crédit de 6 100 000 $ garanties par ses comptes clients et de 3 425 000 $
garanties par des hypothèques mobilières sur des biens meubles et immeubles de BEVE. De ces facilités, des
montants respectifs de 2 739 000 $ et de 3 066 000 $ étaient utilisés au 30 avril 2002. 

c] La facilité de crédit de Mitec Telecom (Suzhou) Co. Ltd. est garantie par des immobilisations dont la valeur comptable
nette au 30 avril 2002 était de 1 800 000 $ [9 700 000 CNY].

d] La facilité de crédit de Mitec Europe Ltd. est garantie par certains biens meubles et immeubles de Mitec Europe.

e] La facilité de crédit de Gigatec AB est garantie par des immobilisations de 914 000 $ [6 000 000 de couronnes suédoises].
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10. DETTE À LONG TERME
2002 2001

$ $
a] Emprunt à terme auprès de Clarica, compagnie d’assurance 

sur la vie [«Clarica»], de 5 000 000 $, portant intérêt à 8,35 % 
et échéant en 2012, avec des versements mensuels de capital 
de 34 722 $ plus les intérêts 3 382 4 549

b] Emprunt à terme renouvelable de 7 125 000 $ auprès d’une banque
canadienne, portant intérêt au taux préférentiel du Canada majoré
de 1,50 %. L’emprunt est réduit de 375 000 $ par trimestre jusqu’au
31 octobre 2003 et de 562 500 $ par trimestre par la suite. Une
tranche de 2 000 000 $ a été utilisée, est remboursable en 2005, 
est garantie de la manière décrite à la note 9 a] et est classée
parmi les passifs à court terme [note 9] 2 000 –

c] Emprunt à terme auprès d’une banque suédoise de 701 000 $ 
[4 600 000 couronnes suédoises], portant intérêt à 6,90 % et échéant 
en 2005, avec des versements mensuels de capital de 12 090 $ 
plus les intérêts payables en couronnes suédoises 459 594

d] Emprunt à terme auprès d’une banque suédoise de 8 390 000 $ 
[55 055 000 couronnes suédoises], portant intérêt entre 5,20 % et 6,80 % 
et échéant à diverses dates à compter de 2004, avec des versements 
trimestriels de 192 000 $ plus intérêts, allant en réduisant après 2006 
et un remboursement de capital forfaitaire de 1 524 000 $ en 2003 
payable en couronnes suédoises 7 612 6 674

13 453 11 817

Moins : la tranche échéant à moins d’un an 8 235 1 297

5 218 10 520

L’entente de prêt avec Clarica comprend certaines clauses restrictives financières et autres. En date des 30 avril 2002 
et 2001, la Société ne respectait pas trois des clauses restrictives financières. Pour 2001, la banque a renoncé aux droits
afférents à ces manquements le 11 juillet 2001. Le 15 août 2002, Clarica a convenu de renoncer aux cas d’inéxécution 
à la condition que la Société reçoive des renonciations satisfaisantes de la part de sa banque canadienne [note 20] 
et, par conséquent, cette dette a été classée parmi les passifs à court terme au 30 avril 2002.

a] La garantie fournie par la Société en vertu de l’entente de prêt avec Clarica comprend :

i) une hypothèque de premier rang d’un montant de 6 000 000 $ sur tous les biens meubles et immeubles autres 
que les comptes clients et les stocks ;

ii) une hypothèque de second rang sur les comptes clients et les stocks.

b] La Société a fourni des hypothèques mobilières sur les biens meubles et immeubles de certaines de ses filiales
comme garantie en vertu des deux ententes de prêt avec une banque suédoise décrites à la note 9 c] et d].

Les versements annuels de capital requis pour chacun des cinq prochains exercices sont comme suit :
$

2003 8 235

2004 1 300

2005 1 191

2006 875

2007 758

11. OBLIGATIONS DÉCOULANT D’UN CONTRAT DE LOCATION-ACQUISITON
Le tableau suivant présente les loyers minimums futurs à verser dans le cadre d’un contrat de location-acquisition :

$

2003 1 744

2004 913

2005 290

2 947
Moins : les intérêts théoriques dont le taux varie entre 5,90 % et 9,40 % 274

2 673
Moins : la tranche échéant à moins d’un an 1 542

1 131
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12. SUBVENTIONS GOUVERNEMENTALES
En vertu d’un projet d’expansion annoncé le 5 juin 1998, la Société a conclu une entente avec le gouvernement du Québec,
aux termes de laquelle le gouvernement a remboursé à la Société un montant de 1 600 000 $ afin de couvrir les coûts de
personnel accrus relatifs au projet d’expansion. La subvention est remboursable si un certain niveau d’effectif n’est pas
maintenu au cours d’une période minimale de trois ans.

En 2000, la Société a enregistré un débiteur de 510 000 $ à l’égard de cette subvention. En 2001, elle a reçu le montant
total de la subvention de 1 600 000 $ et inscrit une subvention gouvernementale reportée de 432 000 $. Le solde de la
subvention a été comptabilisé à titre de réduction du coût des produits vendus de 432 000 $ [480 000 $ en 2001], de frais de
recherche et de développement de néant [33 000 $ en 2001] et de charges générales et administratives de néant [145 000 $
en 2001].

13. CAPITAL SOCIAL

AUTORISÉ
Nombre illimité d’actions privilégiées pouvant être émises en séries 
et dont les conditions peuvent être déterminées par le conseil d’administration.

Nombre illimité d’actions ordinaires.

ACTIONS ORDINAIRES ÉMISES ET EN CIRCULATION
2002 2001

Nombre Montant Nombre Montant
d’actions $ d’actions $

Solde au début de l’exercice 15 629 216 38 715 9 417 026 20 689

Variations au cours de l’exercice 

Régime d’achat d’actions à l’intention des employés 10 811 41 10 718 42

Émission d’actions à l’acquisition d’une entreprise [note 3] 391 100 1 500 6 201 472 17 984

Émises dans le cadre d’options d’achat d’actions 22 800 58

Émises au comptant 
[déduction faite des frais d’émission de 1 759 $] 7 918 071 25 828 – –

Solde à la fin de l’exercice 23 971 998 66 142 15 629 216 38 715

BONS DE SOUSCRIPTION
2002 2001

Nombre Montant Nombre Montant
de bons $ de bons $

Solde au début de l’exercice – – – –

Émis au comptant 
[déduction faite de frais d’émission de 201 $] 3 959 035 3 532 – –

Solde à la fin de l’exercice 3 959 035 3 532 – –

Total – 69 674 – 38 715

Le 7 décembre 2001, la Société a émis 2 846 001 actions ordinaires de trésorerie. Chaque action ordinaire était accompa-
gnée d’un demi-bon de souscription, chaque bon de souscription entier donnant droit au porteur d’acquérir une action
ordinaire supplémentaire de la Société au prix de 4,23 $ l’action le 7 décembre 2003 au plus tard. La contrepartie au
comptant reçue pour les actions ordinaires et les bons de souscription s’élevait à 9 412 000 $, déduction faite des frais
d’émission de 606 000 $. La Société a ajouté le produit de l’émission des unités au capital déclaré minimum des actions
ordinaires. Aux fins comptables, les bons de souscription ont été évalués à 1 531 000 $, déduction faite des frais d’émis-
sion de 65 000 $, au moyen du modèle d’établissement du prix des options de Black et Scholes, lequel partait de l’hypo-
thèse que la durée de vie prévue était de deux ans, la volatilité, de 69 %, le taux d’intérêt sans risque, de 3,2 % et le taux
de rendement, de néant, rajusté pour tenir compte de la liquidité limitée des bons de souscription.

Le 30 janvier 2002, la Société a émis 5 072 070 actions ordinaires de trésorerie. Chaque action ordinaire était accompagnée
d’un demi-bon de souscription, chaque bon entier donnant droit au porteur d’acquérir une action ordinaire supplémentaire
de la Société au prix de 5,04 $ l’action le 30 janvier 2004 au plus tard. La contrepartie reçue au comptant pour les actions
ordinaires et les bons de souscription s’élevait à 19 948 000 $, déduction faite des frais d’émission de 1 354 000 $. La
Société a ajouté le produit de l’émission d’unités au capital déclaré minimum des actions ordinaires. Aux fins comptables,
les bons de souscription ont été évalués à 2 001 000 $, déduction faite des frais d’émission de 136 000 $, au moyen du
modèle d’établissement du prix des options de Black et Scholes, lequel partait de l’hypothèse que la durée de vie prévue
était de deux ans, la volatilité, de 69 %, le taux d’intérêt sans risque, de 3,2 % et le taux de rendement, de néant, rajusté
pour tenir compte de la liquidité limitée des bons de souscription. L’emploi du produit net de cette émission d’actions
ordinaires et de bons de souscription a été restreint à l’acquisition de l’entreprise Com Dev [note 3].
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13. CAPITAL SOCIAL [suite]

RÉGIME D’ACHAT D’ACTIONS À L’INTENTION DES EMPLOYÉS
Un régime d’achat d’actions à l’intention des employés créé le 1er mai 1998, permet à ces derniers d’acheter des actions
de la Société au cours des actions au moment de leur achat. Pour chaque tranche de quatre actions achetée par un
employé, la Société contribue une action. Au cours de 2002, la Société a émis 10 811 actions ordinaires [10 718 en 2001]
pour un produit de 41 000 $ [42 000 $ en 2001] dans le cadre du régime d’achat d’actions à l’intention des employés. 
Au 30 avril 2002, un nombre global de 253 553 actions était encore disponible en vertu du régime.

RÉGIME D’OPTIONS D’ACHAT D’ACTIONS
La Société a adopté un régime d’options d’achat d’actions [le « régime »] à l’intention d’employés clés, d’administrateurs
et de dirigeants de la Société, en vertu duquel il est possible d’acheter un nombre maximal de 2 500 000 actions
ordinaires. Le nombre d’actions ordinaires attribuées à un bénéficiaire et la période d’acquisition sont déterminés à la
discrétion du conseil d’administration, cette dernière étant habituellement de cinq ans.

Le prix d’exercice de toute option attribuée en vertu du régime est fixé par le conseil d’administration au moment de
l’attribution d’après le cours de clôture par action ordinaire. La durée d’une option ne peut dépasser dix ans à partir de la
date d’attribution. Les options ne sont pas cessibles et peuvent seulement être exercées si le bénéficiaire est un employé,
un administrateur ou un dirigeant de la Société.

Les changements apportés au nombre d’options d’achat d’actions attribuées par la Société et à leur prix d’exercice moyen
pondéré sont comme suit :

2002 2001

$ $

Solde au début de l’exercice 927 950 5,12 1 061 350 6,05

Attribuées 352 000 3,56 211 800 2,46

Exercées ( 22 800 ) ( 2,54 ) – –

Échues ( 64 200 ) ( 4,46 ) ( 345 200 ) 6,34

Solde à la fin de l’exercice 1 192 950 4,84 927 950 5,12

Options exerçables à la fin de l’exercice 771 010 5,31 428 550 5,80

De plus, 300 000 options d’achat d’actions ont été réservées à l’intention des membres du bureau du président, mais
elles n’avaient pas été attribuées au 30 avril 2002.

Les informations supplémentaires sur les options d’achat d’actions en circulation au 30 avril 2002 sont comme suit :

Options en circulation Options exerçables

Prix Nombre moyen Prix 
d’exercice pondéré de d’exercice

moyen mois avant moyen 
Prix d’exercice Nombre pondéré échéance Nombre pondéré

2,10 $ 143 100 2,10 103 71 720 2,10

2,83 $ à 4,25 $ 428 000 3,53 103 179 900 3,42

4,50 $ à 4,60 $ 112 900 4,57 91 67 740 4,57

4,80 $ à 6,50 $ 384 450 6,02 64 337 250 6,08

6,70 $ à 7,25 $ 43 000 6,85 72 34 000 6,89

8,00 $ à 10,25 $ 81 500 9,11 61 80 400 9,11

1 192 950 771 010
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14.  IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES ET CRÉDITS D’IMPÔT À L’INVESTISSEMENT

a] Les principales composantes de la charge (du recouvrement) d’impôts sur les bénéfices consistent en ce qui suit :

2002 2001

$ $

Charge d’impôts sur les bénéfices exigibles avant ce qui suit : 87 370

Économie d’impôts liée aux pertes non constatées antérieurement et aux écarts temporaires – ( 69 )

Charge d’impôts sur les bénéfices exigibles 87 301

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices reportés avant les éléments suivants : ( 643 ) 336

Économie d’impôts liée aux pertes non constatées antérieurement et aux écarts temporaires ( 717 ) –

Réduction de valeur d’actifs d’impôts reportés 750 –

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices reportés ( 610 ) –

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices ( 523 ) 336

b] La charge (le recouvrement) d’impôts sur les bénéfices présenté(e) diffère du montant calculé par l’application des
taux d’imposition canadiens au bénéfice avant impôts sur les bénéfices. Les facteurs inhérents à ces écarts et
l’incidence fiscale connexe sont comme suit :

2002 2001

$ $

Bénéfice (perte) avant impôts sur les bénéfices ( 28 727 ) 77

Taux d’imposition canadien prévu par la loi 36,45 % 38,12 %

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices prévu(e) ( 10 471 ) 29

Rajustements 

Incidence fiscale de l’amortissement et de la perte de valeur de l’écart 
d'acquisition non déductible 3 465 353

Incidence des taux d’imposition étranger 1 577 31

Crédits d’impôt et autres montants non imposables au Québec ( 92 ) ( 82 )

Économie d’impôts liée aux pertes non constatées antérieurement 
et aux écarts temporaires ( 717 ) ( 69 )

Réduction de valeur des actifs d’impôts reportés 750 –

Économie d’impôts non constatée antérieurement découlant de pertes 
et d’écarts temporaires 4 599 –

Incidence fiscale du crédit d’impôt pour bénéfices de fabrication et de transformation 300 ( 19 )

Impôt des grandes sociétés et autres 66 93

Charge (recouvrement) d’impôts sur les bénéfices ( 523 ) 336

c] L’incidence fiscale des écarts temporaires et des pertes d’exploitation nettes qui entraînent des actifs et passifs
d’impôts reportés est comme suit :

2002 2001

$ $
Passifs d’impôts reportés

Valeur comptable des immobilisations supérieure à la valeur fiscale 2 711 2 366

Crédits d’impôt à l’investissement 449 320

Réserves et autres 965 426

Total des passifs d’impôts reportés 4 125 3 112
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14.  IMPÔTS SUR LES BÉNÉFICES ET CRÉDITS D’IMPÔT À L’INVESTISSEMENT [suite]

2002 2001

$ $
Actifs d’impôts reportés

Pertes d’exploitation nettes reportées prospectivement 6 201 2 260

Frais de recherche et développement reportés prospectivement 2 197 740

Provisions et autres 1 362 336

Total des actifs d’impôts reportés 9 760 3 336

Provision pour moins-value ( 6 188 ) ( 870 )

Actifs d’impôts reportés nets 3 572 2 466

Passifs d’impôts reportés supérieurs aux actifs d’impôts reportés 553 646

Crédits d’impôt à l’investissement non remboursables constatés ( 1 437 ) ( 964 )

Actifs d’impôts reportés nets ( 884 ) ( 318 )

La Société a des reports prospectifs de pertes non constatées d’environ 13 300 000 $ en Suède, sans date d’expiration,
de 2 600 000 $ au Royaume-Uni, sans date d’expiration, de 117 000 $ en Thaïlande, qui expirent au cours des exercices
2003 et 2004, et de 3 000 000 $ au Canada, qui expirent au cours de l’exercice 2009. 

La Société a également à sa disposition des crédits d’impôt à l’investissement non constatés d’environ 700 000 $ qui
expirent en 2012 et des écarts temporaires non constatés d’environ 5 900 000 $ aux fins de l’impôt fédéral canadien. 

La Société a engagé des frais de recherche et développement dont certains donnent droit à des crédits d'impôt à
l'investissement. Portés en réduction des frais de recherche et développement, ces crédits s’élevaient à 986 000 $ 
[1 223 000 $ en 2001].

La Société a constaté une économie d’impôts liée aux frais d’émission d’actions d’environ 196 000 $. L’économie d’impôts
a été comptabilisée à titre d’ajout au capital social. 

15. AUTRES CHARGES
En 2002, en raison d’un ralentissement du secteur des télécommunications, la Société a mis en œuvre certaines initiatives
visant à rationaliser ses activités. Par suite de ces initiatives, pour l’exercice terminé le 30 avril 2002, les autres charges
de la Société liées à la restructuration et aux indemnités de licenciement du personnel se sont élevées à 3 512 000 $. 

Des frais de réduction de la main-d’œuvre de 2 583 000 $ étaient en rapport avec les indemnités de licenciement et avec
les avantages sociaux associés aux salariés avisés de leur licenciement. La réduction de la main-d’œuvre s’est faite princi-
palement en Suède, au Royaume-Uni et en Amérique du Nord et a touché la totalité des secteurs d’activité de la Société.

La Société a aussi constaté une provision pour résiliation de bail et coûts de réinstallation de 469 000 $ et elle a radié
des immobilisations de 460 000 $ par suite du lancement de certaines initiatives visant à restructurer ses activités au
Royaume-Uni et en Suède. La restructuration résulte de la fermeture par la Société de ses installations du Royaume-Uni,
qui n’étaient plus utiles, en raison de l’acquisition des actifs de Com Dev ainsi que de la rationalisation des stocks
disponibles au Royaume-Uni et en Chine. La Société est aussi en train de fermer ses installations de Vaxjo en Suède. 
Les frais de résiliation de bail s’expliquent principalement par la résiliation de contrats de location-exploitation de matériel
qui ne sont plus nécessaires pour la Société.

Relativement à la restructuration susmentionnée, la Société a radié des stocks valant 3 833 000 $, soit 638 000 $ au
Royaume-Uni, 2 743 000 $ en Suède et 452 000 $ en Chine. Ces radiations ont été incluses dans le coût des produits
vendus. 

16. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS

a] La Société et ses filiales se sont engagées en vertu de contrats de location-exploitation à louer des propriétés et du
matériel jusqu’en 2006. Les loyers annuels minimums futurs sont comme suit :

$

2003 550

2004 312

2005 269

2006 78

1 209
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16. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS [suite]

b] En janvier 1997, la Société a reçu un avis des avocats représentant les résidants d’une maison à Williston, au Vermont,
concernant une réclamation éventuelle pour dommages à la propriété et préjudice corporel, en raison de la présence
de contaminants dans la nappe d’eau souterraine se trouvant sous la propriété. Dans l’avis, on prétend que les con-
taminants provenaient de sources situées sur une parcelle de terrain que louait Mitec Systems, Inc. dans le passé. 
En février 1999, la Société a conclu une entente avec l’État du Vermont en vertu de laquelle la Société a accepté
d’effectuer une investigation du site, et l’État a consenti à utiliser ses ressources pour identifier toutes les personnes
et les entités éventuellement responsables de la contamination du site. L’État du Vermont a demandé à la United
States Environmental Protection Agency de suspendre son investigation du site. L’investigation du site entreprise par
la Société est terminée et les données et l’information recueillies indiquent qu’il existe un certain nombre d’autres
sources possibles de contamination de la nappe souterraine. L’État du Vermont a déclaré n’avoir aucun argent pour
entreprendre les prochaines étapes relativement à la contamination de la nappe souterraine et a demandé à la United
States Environmental Protection Agency de reprendre sont enquête sur la contamination. La United States Environmental
Protection Agency a accepté. La Société a retenu les services d’un avocat américain spécialisé dans les questions
environnementales afin d’évaluer le bien-fondé de cette réclamation éventuelle. Cependant, à l’heure actuelle, il est
impossible de prévoir l’issue de l’affaire, de sorte qu’aucune provision n’a été constituée.

17. INFORMATIONS SECTORIELLES 
a] Informations sectorielles utilisées par la direction
La direction organise la Société en trois secteurs d’activité principaux aux fins de la prise de décisions touchant l’exploitation 
et de l’évaluation de la performance. Les secteurs d’activité sont les télécommunications sans fil [« sans fil »], les télécom-
munications par satellite et terrestres [« satellite »] et les liaisons de télécommunications par hyperfréquences [« hyperfréquences »].
La Société exerce actuellement ses activités au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni, en Suède, en Chine et en Thaïlande. 

Le secteur sans fil touche à la recherche, à la conception, au développement, à la fabrication et à la vente de composantes,
de sous-systèmes et de sous-systèmes multifonctions pour les marchés du sans fil et des services cellulaires.

Le secteur des hyperfréquences participe à la recherche, à la conception, au développement, à la fabrication et à la vente
de composantes pour les systèmes de fréquence radioélectrique et les communications par hyperfréquences.

Le secteur satellite participe à la recherche, à la conception, au développement, à la fabrication et à la vente de compo-
santes, de sous-systèmes et de sous-systèmes multifonctions pour les stations terrestres de relais par satellite.

La direction évalue la performance des secteurs d’après le bénéfice brut, car les autres charges ne peuvent être imputées
à des secteurs distincts. En outre, les secteurs utilisent en commun les stocks et les immobilisations et, par conséquent,
le total des actifs ne peut raisonnablement être déterminé par secteur.

Hyper-
Sans fil fréquences Satellite Total

$ $ $ $
2002
Chiffre d’affaires 64 749 44 758 12 725 122 232

Coût des produits vendus 51 802 45 572 10 726 108 100

Bénéfice brut 12 947 ( 814 ) 1 999 14 132

Charges 33 411

Perte avant recouvrement d’impôts sur les bénéfices 
et amortissement de l’écart d’acquisition ( 19 279 )

Recouvrement d’impôts sur les bénéfices 523

Amortissement et perte de valeur de l’écart d’acquisition ( 9 448 )

Perte nette de l’exercice ( 28 204 )

2001
Chiffre d’affaires 31 528 30 244 16 128 77 900

Coût des produits vendus 24 838 26 072 8 601 59 511

Bénéfice brut 6 690 4 172 7 527 18 389

Charges 17 387

Bénéfice avant recouvrement d’impôts sur les bénéfices 
et amortissement de l’écart d’acquisition 1 002

Recouvrement d’impôts sur les bénéfices 336

Amortissement de l’écart d’acquisition 925

Perte nette de l’exercice ( 259 )
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17. INFORMATIONS SECTORIELLES [suite]

b] Information sur la Société
Les tableaux suivants présentent le chiffre d’affaires, les actifs, les immobilisations, les actifs incorporels et l’écart
d’acquisition selon la région de production géographique.

2002 2001

$ $
Chiffre d’affaires

Canada 73 098 47 660

Suède 42 709 26 611

États-Unis 7 790 7 030

Chine 2 966 –

Royaume-Uni 2 726 2 366

Divers 486 722

Inter-pays ( 7 543 ) ( 6 489 )

Total 122 232 77 900

Actifs 

Canada 59 709 56 951

Suède 30 308 41 972

Chine 8 628 –

États-Unis 3 926 5 594

Royaume-Uni 3 621 1 530

Divers 1 470 1 504

Total 107 662 107 551

Immobilisations, actifs incorporels et écart d’acquisition

Canada 26 520 16 688

Suède 16 653 26 769

Royaume-Uni 3 834 487

États-Unis 2 887 3 059

Divers 1 973 464

Total 51 867 47 467

Le tableau suivant présente le chiffre d’affaires selon la destination du produit.
2002 2001

$ $

Canada 11 803 11 949
États-Unis 53 103 32 907
Europe 54 785 32 875
Asie 2 541 169

122 232 77 900
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18. CHARGES FINANCIÈRES
Les charges financières se composent de ce qui suit :

2002 2001

$ $

Intérêts sur la dette bancaire 823 530
Intérêts sur la dette à long terme 1 302 570
Perte (gain) de change 424 ( 76 )
Divers 140 128

2 689 1 152

19. CHIFFRES CORRESPONDANTS
Certains chiffres correspondants de 2001 ont été reclassés afin qu’ils soient conformes à la présentation adoptée pour 2002.

20. FAITS POSTÉRIEURS À LA DATE DU BILAN

BONS DE SOUSCRIPTION
Le 30 mai 2002, la Société a modifié les modalités des bons de souscription émis le 30 janvier 2002 [voir note 13] afin 
de réduire le prix d’exercice à 4,25 $ par action ordinaire et de prolonger jusqu’au 30 juillet 2004 la période pendant
laquelle les bons de souscription d’actions ordinaires peuvent être exercés. Ce remaniement des prix ajouterait 862 000 $ 
à la valeur comptable des bons de souscriptions. 

RENONCIATIONS 
Le 15 août 2002, la Société a reçu une renonciation relativement au non-respect de certaines des clauses restrictives
contenues dans sa convention de dette à long terme avec Clarica [note 10] à la condition que la Société reçoive des
renonciations satisfaisantes de la part de sa banque canadienne. Le prêteur augmentera le taux d’intérêt sur cette dette
de 1 % à compter du 31 décembre 2002 si l’emprunt n’est pas remboursé intégralement d’ici là. 

Au 31 juillet 2002, la Société ne respectait pas certaines des clauses restrictives liées à sa facilité de crédit auprès d’une
banque canadienne. Le 10 septembre 2002, la banque canadienne de la Société a produit une lettre indiquant qu’elle était
disposée à tolérer le non-respect de ses clauses restrictives au 30 avril 2002 et au 31 juillet 2002 selon les modalités de
sa facilité de crédit auprès d’une banque canadienne comme il est décrit à la note 9 a]. La banque a confirmé à la Société
qu’elle était disposée à tolérer les manquements actuels jusqu’au 1er novembre 2002 à la condition que la Société : 

1. atteigne un rendement financier (chiffre d’affaires et BAIIA) dans ses activités nord-américaines qui corresponde 
aux prévisions fournies pour l’exercice 2003 à la banque à l’appui de sa demande de crédit; et

2. maintienne un ratio de liquidité relative tangible (comme décrit dans la convention) de 0,60 : 1 à la fois sur une base 
non consolidée et sur la base des activités nord-américaines combinées pour les trimestres se terminant 
le 31 octobre 2002 et le 31 janvier 2003; et

3. réunisse des capitaux additionnels soit par capitaux propres, soit par emprunts de second rang assortis de modalités 
qui satisfassent la banque, s’élevant à au moins 5 000 000 $ d’ici le 1er novembre 2002; et 

4. obtienne d’autres garanties, y compris la cession des actions de Mitec Telecom (Suzhou) Co. Ltd.

Le non-respect des conditions susmentionnées ou la détérioration de la situation financière de la Société entraînerait un
manquement immédiat à la facilité de crédit de la banque canadienne. 

Simultanément, la Société a demandé que le prêteur annule la tranche inutilisée de l’emprunt à terme renouvelable de 
7 125 000 $ [note 10 b]], fixant le prêt à 3 632 000 $, ce qui a permis de réduire les remboursements de capital et les
frais connexes de la Société. La banque a aussi interdit à la Société d’octroyer d’autres prêts ou avances ou de fournir des
garanties d’entreprise à l’égard de facilités de crédit à des sociétés apparentées, autres que les comptes clients ordinaires. 

La banque a accepté un prêt-relais de 2 000 000 $, qui sera assujetti aux modalités de la facilité de crédit existante de la
banque et qui est établi en fonction d’augmentations durables des comptes clients de la Société et d’autres exigences
précises. Le prêt-relais sera remboursé intégralement à la réception du financement additionnel de 5 000 000 $
mentionné précédemment ou le 31 octobre 2002, selon la date la plus rapprochée des deux.

La banque a aussi modifié certaines des clauses financières restrictives et augmenté les taux d’intérêt, sur la dette
bancaire, au taux préférentiel majoré de 3 % et, sur l’emprunt à terme renouvelable, au taux préférentiel majoré de 3,5 %.
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